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PREFACE
*\ ÏL est peu de choses dont j'aîc lieu d'aviser
le lecteur, avant qu'il ne commence à parcourir cet ouvrage.
Mon bot a été de composer un livre élémentaire d'économie politique , de dégager les principes essentiels de la science de toute notion étrangère , d'exposer les' propositions clairement et dans leur ordre logique , et de joindre à chacune sa démonstration.
Je suis persuadé que , pour entendre toutes les parties de ce livre , il n'est besoin que de j le lire avec attention ; je veux dire le degré
2 d'attention que les personnes de l'uo ou l'au-
tre sexe y douées d'une intelligence ordinaire , sont capables d'apporter à quelque chose.
Ceux qui commencent à étudier une science doivent procéder lentement, et se familia-
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riser avec les nouvelles combinaisons d^idëes qui leur sont successivement présentées. S'ils passent à une proposition sans bien connaître celle qui la jprécècje, ils éprouvent naturellement une difficulté ; mais uniquement parce qu'ils n'ont pas présente à la mémoire la vérité propre à la faire disparaître. Si ceux qui commencent l'étude des mathématiques se contentaient de lire et de saisir les démonstrations , ils arriveraient bientôt à' des conséquences qu'ils ne pourraient comprendre , par cela seul qu'ib- n'auraient pas , au moyen d'une étude fréquemnient répétée, gravé dafti teur mémoire les propositions dont ils seraient appelés à faire l'application.
Dans un ouvrage de cette nature, j^ai ju^ convenable de ne citer aucune autorité , parc^ que je désire ^ par-dessus tout, que l'esprit du lecteur ne se fixe que sur l^s propositions et leurs preuves , sans aucun mélange de considérations étrangères. Je ne crains pas qu^on m^accuse de plagiat ^ parce que je déclare
qae je ii*ai pas fait de découvertes ; et d'ailleurs la réputation des hoinmes qui ont contribue aux progrès de la science ne dépend p<nnt du témoignage que je rendrais de leur mérite.
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INTHODUCTION,
EXPOSITION, ÉTENDUE ET DIVISION DU SUJET
L^EGONOMIE politique est à Tétat ce que IVconomie domestique est à la famille.
• Là famille consomme; mais, pour consommer , il faut qu'elle soit approvisionnée par la production.
L'économie domestique a donc deux grands objets en vue : la consommation et Vapproi^isionnement de la famille. La consommation
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présentant toujours une quantité indéfinie , parce qu'il n'y a pas de bornes au désir des jouissances^ la grande affaire est d'augmenter rapprovisionnement. -
L^ choses qui sont produites assez abondamment pour satisfaire aux besoins de tous , sans Fintervention du travail humain , comme Tair , la lumière du soleil, et l'eau dans la plupart des contrées du globe , n'exigent ni soin, ni prévoyance , et par conséquent ne forment pas, rigoureusement parlant , partie du sujet de l'économie domestique. L'art de celui qui gouverne une famille consiste à régler l'approvisionnement et la consommation des choses qu'on ne peut obtenir sans coût^ ou, en d'autres termes , sans travail humain , prix d'achat primitif de chaque chose.
Ce qui précède s'applique à l'économie politique. Elle à aussi deux grands dbjeta :, la consommation de la société, et l'appro^ visionnement d'où dépend la consommation.
Quant aux choses qu'on se procure sans l'intervention du travail humain , comme il n'en coûte rien pour les obtenir, il n'est pas nécessaire de les mettre en ligne de. compte.
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Si toutes les choses qu^on désire consommer ayaient été dans ce cas , la science de Téconomie politique n^aurait jamais existé. Il n^y a pas besoin de science pour avancer la main , saisir une chose , et en user. Mais lorsqu^on doit employer le. travail , et que les objets que nous d^irons ne sauraient être multiplies que par ua plan d^ opérations concerté i Tavance^ il devient important de reconnaître par quels moyens ils peuvent être produits avec la plus grande facilité et en pJu3 grande abondance ; et , ces découvertes une foiç faîtes , d'en former un corps de rè^es habileqjient appliquées au but proposé.
On n'entend pas dire que les auteurs qui ont écrit sur Féconomie politique aient toujours borné leurs recherches à cette classe d'objets. Il semble néanmoins important de dégager cçtte science de. tputes les considérations qui ne sont pas entièrement de son essence. Nous dirons donc que , tians ce qui suit , nous n'avons uniquement en vue que de rechercher quelles sont les lois qui règlent la production et la consommation des objets tels que rintervenlion du travail humain est nécessaire pour se les procurer. '
INTRODUCTION
Quoique la science de réconomie politique se ^'divise de celte manière en deux grandes bran-- "ches , celle qui concerne la production et celle t[ui regarde la consommation^ il est évident 'qu'avant de pouvoir consommer les choses, "elles demandent à être distribuées. Les lois de la distribution constituent donc une branche intermédiaire entre celle qui concerne la proxluction et celle qui regarde ia consommation. Lorsque les richesses * sont produites et distribuées , il est très-avantageux pour la reproduction et pour la consommation, que des portions de ces produits soient échangées les unes contre les autres. Rechercher quelles sont les lois suivant lesquelles les produits sont échangés entre eux , forme donc une* autre en-quête préliminaire à celle relative au grand ob- "jet de réconomie politique : la consommation.
* Voyez pour ce mot le Catéchisme d'économie politique de M. Sa j , pag. 1,4-9 ^^* ^ employant cette ex* «pression après M* Say: , nous devons déclarer qu'elle ne nous ^iraît pas rendre i^r^tement le mot générique anglais jcommodities , que nous serons forcé de traduire tantôt par *celui de produits , le plus générique de tous ceux que nous -employons , et tantôt par ceux de denrées , marchandises , .articles , etc.
( Note dit Traducteur. )
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Gètte science paraît ainsi comprendre quatre recherches principales :
i"" Quelles sont les lois qui règlent la production des richesses ;
2'' Quelles sont les lois selon lesquelles les richesses produites par le travail de la sociëtë sont distribuées ;
3^ Quelles sont les lois selon lesquelles les richesses sont échangées les unes contre les autres ;
4^ Quelles sont les lois qui règlent la consommation.
sas
CHAPITRE PREMIER
La distinction entre ce qui est produit par le travail et ce qpii Test par la nature ^ est trèssouvent peu claire. Nous croyons donc nécessaire de dire quelques mots pour fixer le sens des termes.
Le travail ne produit les effets désirés que de concert avec les lois de la nature. Il n'y a pas d'objet destiné à la consommation que le travail produise autrement qu'en coopérant avec les lois de la nature.
Il est reconnu que l'action de l'homme peut être ramenée à de très^simples élémens. Il ne peut , en effet , rien faire de plus que de produire du n^ouvement ; il peut mouvoir les choses pour les approcher ou les éloigner les unes des autres ; les propriétés de la matière foot tout le reste. Il meut un fer rouge vers une portion de poudre* à canon , et une explo-
siou a lieu ; il met la semence dans la terre , et la végétation commence ; il sépare la plante de la terre , et la végétation cesse ; mai^ il ignore pourquoi et comment ces effets ont lieu. Il a seulement appris par expérience que s^il fait tels ou tels mouvemens , tels ou tels effets s'en suivront. Rigoureusement parlant , c'est la matière elle-même qui produit les effets. Tout ce que les hommes peuvent faire , c'est de placer les objets créés par la nature dans une certaine position. Le tailleur quand il fait un habit , le fermier lorsqu'il fait pousser du. blé, font exactement les mêmes choses ; chacun d'eux fait des mouvemens , et les propriétés de la matière font le reste. Il serait absurde de demander auquel de deux effets quelconques les propriétés de là matière contribuent le plus; car elles contribuent à tout , lorsque certaines portions de matière sont placées dans une certaine position.
La plupart des objets que l'homme désire sont le résultat, non pas d'une seule opération, mais d'une série d'opérations exigeant un cer-i tain laps de temps. Une certaine quantité de nourriture , et de tontes autres choses qui , durant ce tehips , sont employées par les hommes qui travaillent , est nécessaire à l'existence du
travail. Ainsi , non-seulement le travail , mais encore les articles nécessaires pour Fentretien du travail , sont indispensables à la production.
Il arrive souvent que le travail est appliqué a certaines matières qui coûtent plus ou moins à se procurer. Le fabricant d'étoffes de laine doit avoir de la laine y le charpentier doit avoir du bois , le forgeron du fer , et les autres producteurs , chacun les matières brutes de Vobjet particulier qu'il produit.
Le travail peut aussi, dans bien des cas, être très-puissamment secondé par l'emploi de certaines machines. L'honune qui grattait la terre avec ses ongles ou avec un bâton ^ a été considérablement aidé quand il a obtenu le secours d'une bêche , et l'homme qui labourait avec une bêche l'a été de même quand il a obtenu le secours d'une charrue. L'usage des instrumens a été porté beaucoup plus loin dans les opérations manufacturières que dans les opérations agricoles. La distance est immense entre le fuseau et la quenouille , et les machines compliquées et actives qui remplissent une manufacture moderne.
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La nourrilure et les autres articles consommés par les ouvriers , les matières brutes sur lesquelles ils opèrent, et les instrumeus de toutes sortes qu'ils emploient pour faciliter leur travail , ont reçu la dénomination de capitaJ, n y a donc deux choses absolument nécessaires à la production, le trwail et un captial.
Il arrive très - fréquemment que les personnes qui veulent prêter leur travail sont pauvres , et ne possèdent même pas assez de vivres pour se nourrir pendant la série d'opérations nécessaires pour finir l'objet qui les occupe. Plus rarement encore , elles possèdent quelques-unes de ces machines coûteuses qui contribuent, sur une grande échelle, à produire les richesses que les hommes désirent consommer.
Il en résulte une division des personnes qui concourent à la production , en deux classes , celle des ouvriers et celle des capitalistes. La première est la classe qui fournit le travail , l'autre celle qui fournit la nourriture , les matières brutes et les instrumens de toute sorte , animés ou inanimés , simples ou com-
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pliqués qu'on emploie à produire Teffet désire.
Dans remploi du travail et des machines , on trouve souvent que les effets peuvent être augmentes par une distribution habile , c'està-dire en séparant toutes les opérations qui ont une tendance à se contrarier , et en réunissant toutes celles qui peuvent , de quelque manière que ce soit , se faciliter les unes les autres.
Comme en général les hommes ne peuvent exécuter beaucoup d'opérations différentes avec la même vitesse et la même dextérité qu'ils parviennent j par l'habitude , à en exécuter un petit nombre , il est toujours avantageux de limiter autant que possible le nombre d'opérations confiées à chaque individu.
Pour diviser le travail et distribuer les forces des hommes et des machines de la manière la plus avantageuse, il est nécessaire, dans une foule de cas , d'opérer sur une grande échelle f ou en d'autres termes de produire les richesses par grandes masses. C'est cet avantage qui donne naissance aux grandes manufactures ^
Un petit nombre de ces manufactures placées dans les positions les plus convenables , approvisionnent quelquefois non pas un seul , mais plusieurs pays, de la quantité qu^on y désire de Vob^t qu^elles produisent.
CHAPITRE IL
Nous avons déjà vu que deux classes dlndîvidus sont employées, à la production; savoir , les ouvriers et les capitalistes. Giacune de ces classes de producteurs doit avoir sa part des richesses produites ; ou , ce qui revient au fïiéme, du bénéfice qu'on en retire. Quand la terre est un des instrumens de la production , une autre classe vient réclamer une portion ; nous voulons parler des propriétaires fonciers. Ces trois classes forment la totalité des individus qui partagent immédiatement , c'està-dire qui divisent entre «ux la masse des pro-> duits annuels du pays.
Quand on a déterminé quels sont les individus entre lesquels la masse des produits se distribue , il reste à reconnsutre par quelles lois s'établissent les proportions d'après lesquelles le partage se fait Nous commencerons par
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expliquer ce qui concerne la part des propriétaires fonciers , parce que c'est ce qû*il y a de plus simple , et que cela facilitera rexplication des lois qui fixent la part des ouvriers et celle des capitalistes..
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RENTE FONCIÈRE
La terre est de dîfférens degrés de fertilité. 11 y a une espèce de terre qu'on peut regarder comme ne produisant rien ; celle , par exemple , qui couvre les parties élevées et pier-
"* Les personnes qui ont la la tradactîon èiîte par M. Constancio des Principes d'économie politique , de D. Kîcardo^ peuvent juger de la difficulté qu'on éprouve à traduire le mot rent y dont se servent les Anglais pour désigner ce qui revient annuellement au propriétaire foncier sur le produit de sa terre. Nous ne nous bornerons pas à justifier le choix que nous avons (ait du mot loyer ^ en disant que M. Say s'en est servi 9 notamment dans son Catéchisme é^ économie politique y pag. 28 et 65 ; nous expKquerons les motifs de la préférence accordée par nous à ce mot de loyer sur celui affermage adopté par M. Constancio , et qui , dans le langage ordinaire , répond exactement au mot anglais rent, M. Say, dans Touvrage que nous venons de citer , dit, pag. 128 : « Le propriétaire ( en affermant sa » terre] renonce au revenu variable qui peut résulter de » Vaction de sa terre suivant les saisons et tes circonstances, » pour recevoir* eh place un revenu fixe qm est le fer^^
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reuses des hautes montagnes , les sables mouvans et certains marécages. Entre cette terre et celle de Fespèce la plus productive , il y a des terres de tous les degrés intermédiaires de fertilité. Les terres de la plus grande fertilité ne donnent pas avec la même facilité tout ce qu^elles sont capables de produire. Une pièce de terre , par exemple , peut donner annuellement dix quarters * de blé ou deux et trois fois autant. Elle donne au surplus les dix pre-
» mage. » C'est toujours de ce revenu variable que M. Mill parle , et il suppose constamment que le partage des produits de la terre se iaîit chaque année , au lieu de supposer Texistence d'un bail et d'un revenu fixe que le fermier paie aii propriétaire. Ce dernier cas , qui néanmoins est le plus général dans la pratique ^ il ne le regarde en théorie que comme accidentel ^ et Ton verra plus loin qn^l considère le fermier , 'pendant la durée de son bail, comme ^tamorphosé en propriétaire pour ce qui , sur sa part dp produit annuel , excède son capital remboursé avec les intérêts ordinaires. Il est donc clair qu'il ne s'agit pas dans ce livre âe fermage ^ maisl)îen d'une rentejbncière variable ^ due au propriétaire foncier pour le loyer de sa terre. Tels sont les motifs qui nous ont engagé à nous servir de ces expressions , Zc^er et rente Jbncière.
( Ni9te du Traducteur. )
"^ Les mesures anglaises dont il est question dans le courant de cet ouvrage^ n'étant employées que comme termes
miers quarters^ au moyen d^une certaiile quantité, de travail , les dix autres moyennant une quantité de travail plus grande ^ et ainsi de suite , chaque nouvelle dizaine de quarters exigeant pour sa production de plus grands frais que la .dizaine précédente. Il est bien connu que c^est là la' loi suivant laquelle on emploie un capital à obtenir un produit de plus en plus grand de la même portion de terre.
Jusqu'à ce que la totalité de la meilleure espèce de terre ait été soumise à la culture , et qu'on ait employé à la cultiver une certaine quotité de capital f tout le capital employé à la culture de la terre Test avec un produit égal. Toutefois , lorsqu'on est arrivé à un certain point, aucune portion nouvelle de capital ne peut être appliquée à la même terre sans une diminution de produit. Dans tout pays , on ne peut donc * après quVne certaine quan-
de comparaison, et 'pour donner aux raisonnemens une forme pjus palpable , la counaîssance de leur rapport exact avec les mesures françaises est tout-à-fait indifférente; nous le ferons néanmoins connaître pour la satis&ction des \ecteuTs, hequarter y mesure de 8 boisseaux anglais, équivaut à a hectolitres 8. décalitres.
( Note du Traducteur. )
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tité de blé a été obtenue de la ferre ^ en obtenir une quantité plus considérable qu^à plus grands frais j proportion gardée. Si Ton en obtient une quantité additionnelle , le capital employé peut être divisé en deux portions, dont Tune a donné un produit plus faible que Tautre.
Lorsque la portion de capital donnant ce produit plus faible , est réclamée pour la culture de la terre ^ on peut l'employer de deux manières, soit à une terre du second degré de fertilité, mise pour la première fois en culture, soit à une terre du premier degré de fertilité , pour laquelle on a déjà employé tout le capital qui pouvait lui être appliqué sans une diminution de produit. '
La question de savoir si Ton appliquera le capital à une terre du seéond degré de fertilité, ou en seconde portion à la terre du premier degré de fertilité , dépendra, dans chaque cas, de la i^ture et des qualités des deux terrains. Si le même capital qui produit seulement huit quarters de blé , lorsqu'on Tapplique en seconde portion à la meilleure terre , en produit neyf appliqyé à celle du second degré
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de fertilité , on l'appliquera à cette dernière y
et vice versa.
Pour plus de facilité à nous exprimer \ appelons les terres du pre^nier degré de fertilité , du second degré , etc. , terres n« i , n<> i » n^ 3 f et ainsi de suite. Appelons de même les différentes portions de capital appliquées successivement à la même terre avec un effet de moins en moins grand , i'* portion , a* portion , 3« poittion , etc.
Tant que la terre ne produit rien , elle ne vaut pas la pein^ qu'on se l'approprie. Tant qu'une partie seulement de la meilleure terre est demandée pour être misé en culture « tout ce qui n'est pas cultivé ne produit rien , c'^està'dive rien qui ait' quelque valeur. Cette dernière portion de terre demeure par conséquent sans propriétaire, et quiconque entreprend de la rendre productive peut en avoir la propriété. ^
Pendant ce temps la terre ne paie , exactement parlant, aucun loyer. H y a, sans aucun doute , une différence entre la terre qui a été dé)à cultivée et celle qui ki'est pas encore dé-
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frichëe. Plutôt que de défricher une terre neuve , un homme paiera annuellement , ou de toute autre manière , Tëquivalept des frais de défrichement ; et il est évident qu'il ne paiera pas davantage/ Ce n'est donc pas un paiement pour la puissance productive du sol, mais simplement . pour le capital appliqué à ce sol ; ce n'est pas un loyer, mais un intérêt.
Le temps arrive , toutefois , où il est nécessaire soit d'avoir recours à une terre de la seconde qualité , soit d'appliquer une seconde portion de capital d'une manière moins productive , à une terre de la première qualité.
'^ Si un homme cultive une terre de la seconde qualité, qui^ au moyen d'une certaine portion de capital , ne produit que huit quarters de blé , tandis que la même portion de capital appliquée à une terre de la première qu ailé lui en fait produire dix quarters^ il n'y aura aucune différence pour lui de payer la valeur de deux quarters pour avoir la permission de cultiver la terre de première qualité, ou de cultiver celle de la seconde qualité sans rien payer. Il consentira donc à payer deux quarters , la permission de cultiver le sol de pre-
miëre qualité : ce paiement constitue ce qu on nomme loyer ou rente foncière.
Supposons encore qu^au lieu de cultiver une terre de la seconde qualité , il est plus convenable d^appliquer une seconde portion de capital à une terre de la première qualité , et que, tandis qu^ une première portion de ca^ pital produit dix cfucariers^ une seconde portion égale à celle-ci , ne produit que huit cfuariers; il est également sous-entendu, dans ce cas , ainsi que d^ns le premier , que comme il n'est plus possible d'employer une nouvelle portion de capital de manière à obtenir un produit aussi grand qœ les dix quarters supposés, il y a des personnes qui consentent à l'employer pour n'en obtenir qu'un produit de huit quarters. Mais s'il se trouve en effet des personnes ainsi disposées , les propriétaires de la terre peuvent faire un marché par lequel ils obtiendront tout ce que leur terre produira au delà de huit quarters. L'effet sur le loyer sera ainsi le même dans les deux cas.
Le loyer ou rente foncière augmente donc à proportion que l'effet du capital successivement appliqué à une terre diminue. Si la po-
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pulation est arrivée à un point où toutes les terres de la seconde qualité étant cultivées y il devient nécessaire d'avoir recours à des terres de la troisième , qui , au lieu ^ huit quatiers , n'en donnent que ^x, il est évident, d'après la même manière de raisonner , qi^e la terre de seconde qualité donnera alors un loyer équivalent à deux quarters^ et que la terre de première qualité en donnera un plus fort ^e la valeur de deux quarters. Le cas sera exac> tement le même , si , au lieu cP avoir recours à une terre de moindre fertilité , on applique une seconde et ime troisième portion de ca- ;pital avec diminution de produit à une terre de première, qualité.
Nous pouvons ainsi obtenir une expression générale du loyer. £n appliquant un capital soit à des terres de divers degrés de fertilité , soit par portions successive^ a la même terre , quelques parties du capital ainsi employé «donneront un plus grand produit que d'autres.
Celles qui rendent le moins , rendent tout ce qui est nécessaire pour rembourser et récompenser le capitaliste. Le capitaliste ne recevra pas plus que cette juste rémunération pour toute autre partie du cafMÎtal qu'il emploie ,
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parce que la concurrence d^autres possesseurs de capitaux Ten empêchera. Le propriétaire foncier pourra donc exiger tout ce ^i excédera cette rémunération. Le loyer est donc la différence entre le produit donné par la portion de capital appliquée à une terre arec le moins d'effet , et celui que donnent toutes les autres portions de capital appliquées avec un plus grand effet.
Prenons pour exemple les trois degrés cités plus haut de la production , par des terrains de même étendue , mais de qualité différente , de dix, huit et six quariers de blé , et nous Terrons que le loyer est la différence entre six et huit quoHers , pour la portion de capital qui ne produit que huit quariers , et la différence de six à dix quariers pour la portion qui produit dix quariers ; et , si trois portions de capital rendant Tune dix, Fautre huit, et la dernière sixquartersj sont appliquées à la même pièce de terre , son loyet sera quatre quariers pour ïa portion n° i ^ et deux quariers pour la portion no 2 , faisant en tout six qùarters.
Si ces conclusions sont bien appuyée^, la doctrine du loyer est simple, et ses consé-
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quences, comme nous le verrons ci-apr€s, extrêmement importantes. Il n'y a qu'une objection qu'il semble possible de faire à cette doctrine. On peut dire qu'après que la terre est devenue la propriété de quelqu'un, il n'y en a aucune portion qui ne rende pas de loyer^ aucun propriétaire n'étant disposé à abandonner l'usage de sa terre pour rien. Cette objection a été faite réellement ; et il a été avancé que, même pour les parties les plus arides des montagnes d'£cosse , on paie un certain loyer.
Quand une objection est admise , elle affecte la conclusion d'une manière importante o»
non importante. Si la chose alléguée dans l'objection , en la supposant même reconnue y laisse la conclusion vraie matériellement et dans tous ses résultats pratiques , Fobjection doit être due àTun quelconque de deux défauts dans Tesprit de celui qui l'avance; soit une confusion d'idées qui l'empêche de voir com- , bien peu la chose qu'il allègue affecte la doctrine qu'il nie; soit une disposition à éluder de reconnaître la vérité de la doctrine en question , lors même qu'on ne peut rien trouver de solide à lui opposer.
La chose alléguée dans Tobjection ci-dessus, lors même qu'on Tadmettrait pour vraie , laisserait la conclusion intacte dans tous ses résultats pratiques ; c'est ce qu'on ne peut manquer de reconnaître , aussitôt que les circon- * stances sont expliquées. On ne peut guère prétendre que le loyer payé pour les parties stériles des montagnes d'Ecosse , soit autre chose qu'une bagatelle , une quantité infiniment petite et négligeable dans un calcul où il entre des sommes même très-modiques. Quand ce serait 20 livres, sterling pour 1000 acres * , c'est-à-dire environ un ^tî/ij ( denier sterling) par acre^ cette somme formerait une fraction si faible , comparée aux frais de culture qui ne sauraient s'élever à moins de plusieurs livres sterling par oc/i^, que cela ne pourrait guère affecter la conclusion' que nous avons cherché à établir.
Supposons, pour appuyer notre raisonnement , que la plus mauvaise espèce de terre mise en culture paie un penny par acre^ le loyer, dans ce cas, serait la différence entre
^ Uficrt de terre équivaut à quatre dixièmes d'hectare.
(IVbte du Traducteur* }
les produits résultans de différentes portions du capital , ainsi qu^on Fa dit plus haut , avec une seule modification ; savoir , qu^il faudrait compter un penny par acre de la plus mauvaise terre mise en culture. Certes , si notre conclusion est juste à cela près, elle ne saurait guère être fausse, en laissant de côté le penny en question ; le plus léger avantage que nous obtiendrions en simplifiant notre langage suffirait pour justifier cette omission.
Toutefois il n^est pas vrai que nos conclusions aient besoin d^une correction pareille « même pour l'exactitude métaphysique. Il y a des terres telles que les sables d'Arabie qui ne rendent rien ; on en trouve de tous les degrés intermédiaires entre celles-ci et celles de la plus grande fertilité. Il y a des terres qui , sans être absolument incapables de produire quelque chose d'utile à l'homme , ne sauraient être mises en état de donner des produits sufifisans pour l'entretiei^ des laboureurs nécessaires à leur culture. Ces liîrres ne peuvent jamais être cultivées. Il y en a d'autres dont le produit annuel suffirait tout juste pour payer le travail qu'exigerait leur culture. Ces terres sont tout juste en état d'être l!uttivées, mais sont évidem-
ment incapables de payer de loyer. L^objection précitée est donc non -seulement insignifiante dans la pratique , mais même sans valeur métaphysiquement parlant.
On peut affirmer qu^l n'existe pas de pays d'une étendue un peu considérable où il n'y ait des terres hors d'état de payer nn loyer, c'est-à-dire incapables de produire , au moyen du travail humain , plus qu'il ne serait nécessaire pour payer ce travail ; que du moins il ai soit ainsi dans notre pays (la Grande-Bretagne), c'est ce qui, très -probablement, ne sera pas contesté. Il y a des parties de nos montagnes où lès bruyères et les mousses seules peuvent végéter. Lorsqu'on soutient que toutes les parties des montagnes d'Ecosse paient un loyer, on envisage mal l'état des choses. Il est seulement vrai qu'il n'y a pas un homme exploitant quelque partie que ce soit d^nn domaine quel* conque en Ecosse , qui ne paie un loyer. La raison en est que, même au sein des montagnes d'Ecosse, il y a^ dans les rallées, des portions de terrain dont le produit est consi- . détable. H ne s'ensuit pas , parce que des centaines d'acf» de terrain montagneur se trouvent comprises dans nn même lot avec celui
fi
des vallëes , que toutes les parties de la montagne paient un loyer ; il est certain que beaucoup de ces parties n'en paient pas et né peuyent pas en payer.
Là même , où la terre n'est pas absolument stérile , et présente quelque chose a paître aux plus hardis des animaux, utiles (les chèvres), il n'^y a pas lieu de dire que le paiement d'un loyer en .est la conséquence nécessaire. 11 est à propos de se rappeler que le bétail fait partie du capital , et qu'il faut que la terre rende assez, non-seulement pour fournir l'intérêt de cette portion du capital , mais encore pour payer la garde du bétail , ce qui , dans de tels endroits, et surtout pendant l'hiver, texige une portion de capital assez considérable. Â moins que la terre ne produise suffisamment pour couvrir toutes ces dépenses , et quelque chose de plus, il est évident qu'elle ne peut payer de loyer.
Nous tenons pour certain que, dans la plus grande partie de notre île , on ne trouve guère de ferme un peu considérable, qui ne con^ tienne des terres plus ou moins fertiles, depuis un haut degré ou un degré médiocre de fertir
lité jusqu^à celle qui ne rend pas assez pour payer un loyer. Comme de raison , nous n'exigeons pas qu'on admette cette assertion d'après notre seule autorité ; nous en appelons à Texpérience des hommes qui ont le plus de connaissances sur le sujet dont il s'agit. Si Tëtat des choses répond à notre assertion, il demeure démontré que la dernière espèce de terre mise en culture ne paie pas de loyer. Dans les fermes, comme celles dont nous venons de parler^ le fermier a fait un marché pour une certaine, somme avec le propriétaire foncier. Cette somme a été naturellement calculée sur le produit de l'espèce, de terre qui rend non-seuleT meut un intérêt raisonnable pour le capital employé ^ la cultiver , mais encore quelque chose au delà. Comme le motif qui détermine le fermier à culliver repose entièrement sur l'intérêt qu'il compte retirer pour son capital, s'il y a dans sa ferme quelques portions de terre qui rendent tout juste l'intérêt du capital, bien qu'elles ne lui fournissent rien pouf payer nn loyer, il trouve dans cette circonstance un. motif suffisant pour les cultiver. Il n'est guère possible de nier que parmi les espèces de terre dont la fertilité diminue par degrés insensibles , du premier jusqu'au dernier, on ne trouve en
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général dans toutes les grandes fermes , une portion de terrain offrant ce degré particulier de fertilité dont nous venons de parler ; cela suffit pour porter à la cultiver.
Au surplus , notre conclusion peut être justifiée par les preuves les plus claires , ^ans égard h la question de savoir si toutes les espèces de terre paient ou ne paient pas un loyer. Nous avons vu que , pour la terre qui paie le plus fort loyer , le capital appliqué par portions successives ne donne pas des produits égaux. La première portion rend plus, probablement beaucoup plus que Fintérét du capital ; la seconde peut encore rendre plus, et ainsi de suite. Si le loyer est exactement calcule , il doit être égal à tout ce qui est produit par les diverses portions de c%>ital, en sus de Tintérét de ce capital. Le cultivateur emploie , comme de raison , toutes les portions de capital pour lesquelles il est convenu de payer un loyer ; mais ^ immédiatement après celles - ci , vient une autre portion de capital, qui, bien qu'elle ne rende rien pour payer le loyer , peut rendre les profits du capital. C'est alors pour ces profits seuls que le fermier cultive. D'après
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cela, tant que le capital appliqué à la culture des terres de sa ferme lui rendra les profits ordinaires , il y emploiera des portions de capital, s'il le peut. Nous concluons donc avec assurance qUe , dans Tétat naturel des choses , même dans un pays agricole , il y a une portion du capital employé à la culture des terres qui ne rend pas de loyer. Le loyer consiste donc entièrement dans le produit donné par les autres portions de capital , en sus des profits qu'elles doivent procurer.
i^^i^vv^M^uwttmMyv^¥vvv^w^)M^Mv^^^^My^ ^ ^^^^^^^Mk^^M^^^^^^^^^i^^^^^M A ^^^fi*/^
SECTION II
DES SALAIRES
La production est le résultat du travail ; mais le travail reçoit du capital les matières premières qu'il façonne , et les machines par lesquelles il est aidé dans cette opération , ou , plus rigoureusement parlant , ces articles sont le capital même.
L'ouvrier est quelquefois propriétaire -de tout le capital que son travail exige. Le cordonnier et le tailleur ont quelquefois en propre, non - seulement les outils avec lesquels ils travaillent , mais même le cuir ou le drap qu'ils emploient. Bans tous les cas semblables, le produit appartient en totalité à rbomme par le travail duquel il a été obtenu.
Dans le plus grand nombre des cas , mais surtout lorsque la société est très-civilisée , l'ouvrier et le propriétaire du capital sont
deux personnes différentes. L^ouvrîer n'a ni matière première ni outils : ces objets lui sont fournis ^ar le capitaliste. Celui-ci , en faisant cette avance , compte , comme de raison , sur une récompense. De même que l'objet confectionné par le cordonnier, quand il avait le capital en propre , lui appartenait en entier , et formait la totalité de sa récompense comme ouvrier et comme capitaliste ; '. dans le cas que nous venons de citer, le produit résultant du travail appartient en même temps à l'ouvrier et au capitaliste , et ce produit , ou sa valeur , doit être partagé entre eux. Leurs récompenses , ou indemnités respectives , doivent être prises sur le produit, et ces deux indemnités réunies égalent la valeur entière du produit..
Toutefois , au lieu d'attendre que lés produits soient obtenus , et que la valeur en ait été réalisée, ce qui entraine des délais et des incertitude^ , on a trouvé qu'il était plus commode pour les ouvriers de recevoir leur part à l'avance. La forme sous laquelle on a trouvé plus convenable qu'ils la reçussent ,' est celle de salaires. Quand la part des produits qui revient à l*Ottvider a -été reçue en
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entier par lui , soùs forme de salaires , ces produits appartiennent exclusivement au capitaliste , puisqu'il a de fait acheté la part de l'ouvrier et la lui a payée d'avance.
^ \. Le taux des salaires dépend de la proportion entre la population et V emploi quelle peut se procurer , ou, en d'autres termes , entre la population et les capitaux.
Nous voici arrivés à la question de savoir ce qui détermine la part de l'ouvrier, ou la proportion suivant laquelle les produits , ou leur valeur, sont partagés entre lui et le capitaliste. Quelle que soit la part de l'ouvrier » elle règle le taux des salaires , et réciproquement,, c'est le taux des salaires qui règle la part des produits , ou de leur valeur , que l'ouvrier reçoit.
Il est très-^evident que la fixation des parts entre l'ouvrier et le capitaliste , est l'objet d'un marché entre eux ; mais quand il y a un marché , il n'est pas difficile de voir de quoi les conditions de ce marché doivent
dépendre. Tous les marchés-, lorsqu'on les fait librement, sont réglés par la concurrence , et les conditions changent selon que la proportion varie entre l'offre et la demande.
Commençons par siypposer qu'il existe un certain nombre de capitalistes , possédant une certaine quantité de vivres, de matières premières et d'outils ou de machines ; qu'il existe aussi un certain nombre d'ouvriers , et que la proportion suivant laquelle les produits sont partagés entre ces deux classes dé producteurs , se trouve fixée d'une manière quelconque.
Supposons ensuite que le nombre des ouvriers s'est accru d'une moitié , sans qu'il y , ait eu aucun accroissement dans la tfnasse des Capitaux. Les choses nécessaires pour l'emploi du travail , c est-à-dire les vivres , les outils et les matériaux , existent en même quantité qu'auparavant ; mais pour chaque centaine d'ouvriers , on en trouve sdors cent cinquante. Il y a donc cinquante hommes qui sont en danger de demeurer sans ouvrage^ Pour y remédier, ils n'ont qu'une ressource ,
c^est de chercher à supplanter ceux qui ont ' obtenu de Temploi avant eux ; c'est - à - dire qu'ils, doivent offrir de travailler pour une -moindre rétribution. Alors le taux des salaires baisse nëcessairement.
Si nous supposons, d'un autre côté, que la masse des capitaux a augmenté , tandis que le nombre des ouvriers est demeuré le même , l'effet contraire doit avoir lieu.
Les capitalistes possèdent une quantité plus grande de moyens de faire travailler , c'està-dire un surplus de capital dont ils désirent tirer des profits : pour cela il leur faut un surcroît d'ouvriers. Ces ouvriers sont tous employés par d'autres maîtres , et pour les attirer il n'y a qu'une ressource , c'est de leur offrir de plus forts salaires. Mais les maîtres pour lesquels ces ouvriers travaillent, «e trouvent daus le même cas , et leur feront des offres encore plus élevées pour les engager à rester. Cette concurrence est inévitable , et son effet nécessaire est une augmentation du 'taux des salaires.
Il est donc évident que si la population augmente sans que la masse des capitaux s'ac-
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croisse , les salaires baissent ; et que si la masse des capitaux s^accroît sans que la population augmente , les salaires- haussent. Il est évident aussi que si Tune et Fautre augmentent, mais dans une proportion différente , l'effet sera le même que si Tune Bravait pas augmenté et que l'autre eut reçu un accroissement égal à la différence. Supposons, par exemple, que la population se soit accrue d'un huitième^ et la masse des capitaux d'un huitième également ; c'est la même chose que si elles étaient restées stationnaires, quant à l'effet qui en résulte^ à l'égard du tra- Tail. Mais supposons qu'en outre du huitième précité , la population §e soit accrue. d'un autre huitième ; dans ce cas l'effet sur le taux des salaires serait' le même que si la masse des capitaux ne se fût pas accrue et que la population eût augmenté <l'un huitième.
En général, nous pouvons donc affirmer, toutes autres choses demeurant d^ns le même état, que si le i*apport qui existe entre la masse des capitaux et la population reste le même , le taux> des salaires restera aussi le même ; si le rapport de la masse des capitaux à la population augmente^ le taux des salaires
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s'élèvera ; . si , au contraire , le rapport de la population à la masse des capitaux augmente , le taux des salaires baissera.
Cette loi une fois bien comprise , il est aisé de découvrir les circonstances qui , dans un pays quelconque ^ déterminent la condition de la grande masse du peuple*. Si cette condition est aisée et confortable, il suffit, pour la maintenir telle , ^e faire en sorte que les capitaux augmentent aussi rapidement que la population , ou bien d'empêcher la pt^ulation d'augmenter plus vite que les capitaux. Si la condition du peuple n'est pas telle que nous venons de le dire, cm ne peut la rendre telle que de deux manières , soit en hâtant l'accroissement des capitaux*, soit en retardant celui de la population ; c'est-à-dire en augmentant te rapport qui existe entre les moyens de faire travailler le peuple et le nombre d'individus qui composent ce peuple.
îi les capitaux avaient une tendance natule à s'accroître plus vite que la population , n'y aurait pas de difficulté à maintenir le aple dans une condition prospère. Si, au itraire , c'était la population qui eût une
tendance naturelle à augmenter plus vite que la masse des capitaux, la difficulté serait trèsgrande ; les salaires auraient une tendance continuelle à baisser. La baisse des "salaires produirait chez le peuple une pauvreté de plus en plus grande , accompagnée de ses suites inévitables, la misère et le vice. A mesure que la misère, fruit de la pauvreté, augmen-' terait, la mortalité augmenterait paiement.
Le manque des choses nécjessaires . au bîen^ être ferait que, des nombreux enfans nés dans chaque famille , il ne s^en pourrait élever qu^une faible partie. Quelle que fut la proportion suivant laquelle la population tendrait à augmenter plus vite que les capitaux , les individus existans mourraient dans la même proportion : le rapport entre T accroissement des capitaux et celui de la population demeoH rerait alors le même, et* le taux des salaires cesserait de baisser.
Que la population ait une tendance à s'accroître plus rapidement que la masse des capitaux ne s'est accrue dans la plupart des pays, c'est ce qui est prouvé d'une manière incoiitcstable par la condition de la popul»* tion dans presque toutes les parties du globe^
4o DE LA Dl&TRIBUTION.
Dans presque tous les pays , la condition de la grande masse du peuple est misérable. La chose serait impossible si les capitaux s^ étaient accrus plus rapidement que la population.
Dans ce cas , les salaires se fussent nécessairement élevés 9 et auraient placé Touvrier dans un état bien au-dessus du besoin.
Cette misère générale de la race humaine est un fait qu'on ne peut expliquer qu'à l'aide d'une des deux suppositions suivantes : ou la population a une tendance à s'accroître plus rapidement que les capitaux, ou bien l'on a empêché par des moyens quelconques les capitaux de suivre la tendance qu'ils ont à s'accroître. Ces deux suppositions fournissent donc la matière d'une enquête de la plus haute importance.
§ II. Preuçe de la tendance de la population à
s'accroître rapidement.
La tendance naturelle de la population à augmenter peut se conclure de deux ordres de faits : ceux que présente la constitution physiologique de la femme , et ceux qu'of-
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frent les tableaux de population publies dans différens pays.
Les faits qui tiennent à la constitution physiologique de la femme sont bien constates, et forment des bases certaines pour appuyer une conclusion. On verra que les tableaux des naissances et décès publiés dans différens pays sont , ou des suppositions sur la conformité desquelles avec Fétat réel des choses -nous ne pouvons pas compter , ou des exposés de faits de telle nature qu'ils ne prouvent rien touchant les points en discussion.
On ne peut contester que le degré d'accroissement de Fespèce humaine ne dépende de la constitution de la femme. Les faits qui sont parfaitement constatés à cet égard , et les notions additionnelles que la physiologie et Tanatomie comparée peuvent tirer de Tanalogie de quelques espèces d'animaux avec l'espèce humaine , fournissent des moyens très-satisfaisans pour arriver à une conclusion sur ce sujet.
Les femelles d'animaux dont la durée et le mode de gestation sont presque semblables à ceux de la femme , et qui ne font qu'un petit
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à la fois, peuvent, lorsqu'elles sont placées dans des circonstances favorables , donner une naissance par année , depuis le temps où ta faculté de produire commence, jusqu'à celui où elle finit ; déduction faile d'une année de temps à autre , ce qui , au bout du compte , fait trèspeu spr la totalité.
L'allaitement d'un enfant , lorsqu'on le continue pendant plus de trois mois, tend à éloigner l'époque de la conception au delà de la période d'une année. C'est, il faut l'observer, la seule particularité physiologique qui donne lieu à trouver quelque différence dans la fréquence des naissances , en comparant la femme aux femelles des espèces d'animaux dont nous avons parlé.
Pour raisonner avec une exactitude rigoureuse , il faut tenir compte de cette particularité. Hé bien , faisons-le assez largement pour comprendre toutes les interruptions; disons . qu'il est naturel à la femme de donner naissance. à un enfant tous les deux ans. En Europe, la •partie du monde à laquelle nous pouvons borr à présent nos observations, la période duit laquelle les femmes sont capables de faire
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des enfans sVtend depuis seize ou dix-sept ans jusqu^à quarante - cinq. Faisons une nouvelle concession , et disons que cette période ne s^étend que depuis vingt ans jusqu'à quarante. Elle contient alors , au taux très - diminué d'une naissance tous les deux ans, du temps pour dix naissances; nombre qu'on peut regarder comme naturel à la femme.
Dans des circonstances favorables, la mortalité est très-faible parmi les enfans. Elle est inévitable parmi les enfans des gens très-pauvres , par le manque des choses nécessaires au maintien de la santé. Parmi les enfans des personnes aisées , qui connaissent et pratiquent les règles d'une bonne hygiène , la mortalité est faible ; et il n'y a pas de doute qu'en suivant des méthodes mieux entendues pour régler la nourriture, l'habillement, les promenades , les exercices corporels et l'éducation des enfans , cette mortalité .même serait considérablement diminuée.
Nous pouvons donc conclure que , dans les circonstances les plus favorables, dix naissances sont le terme moyen de la fécondité chez les femmes, et que du nombre des en-
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fans n^s daas cette proporlion , il ne devrait mourir qu'une très-petite fraction avant T^e de raison. Pour les cas accidentels de stéri- Kté, et pour cette faible mortalité , allouons beaucoup au delà de ce qui est nécessaire , nne déduction de la moitié des naissances ^ et disons que tout couple d'humains unis de bonne heure , pouvant se procurer abondamment toutes les choses nécessaires au bienêtre physique , exempts de la nécessité de se livrer à un travail excessif , et assez intelligens pour faire usjige de leurs ressources, de manière à prévenir les ilialadics et la mortalité parmi eux et leur famille , élèvera cinq enfans. S'il en est réellement ainsi , il devient superflu de se livrer à des calculs rigoureux pour prouver que la population serait doublée au bout d'un petit nombre d'années ; la chose est évidente au premier aspect.
Pour combattre une conclusion aussi bien fondée que celle-ci, on a eu recours à certaines tables de population , principalement des naissances et des décès , publiées dans différens pays. Les raisonnemens déduits de ces tables éludent le point en discussion. Je connais pas de tables, en leur accordant
même un mérite qu'elles n'ont jamais , celui de l'exactitude , qui indiquent autre chose que le simple fait touchant Taccroissemént de la population. Elles montrent , ou sont censées montrer , si une population augmente ou non, et, si elle augmente, dans quelle proportion. Mais quand il paraîtrait , d'après ces tables , que la population de chaque pays du monde est stationnaire , nul homme susceptible de raisonner n'en conclurait que la race humaine est incapable de s'accroître. Tout le monde sait que dans la plupart des pays la population est stationnaire ou à peu près telle ; mais qu'est-ce que cela prouve , si l'on ne nous fait pas connaître quelles causes l'empêchent d'augmenter ? Nous savons bien qu'il existe deux choses qui peuvent l'empêcher d'augmenter, quelque forte que soit sa tendance naturelle à s'accroître. L'une est la pauvreté , dont l'effet est tel que , quelque grande que soit la quantité d'individus qui naissent dans cet état, tous, à l'exception d'un certain nombre , subissent une mort prématurée. L'autre cause est la prudence qui fait pu qu'il se contracte peu de mariages, ou bien qu'on prend soin que les enfans , fruits de ces unions , ne dépassent pas
un certain nombre. Il est inutile de nous apprendre que la population reçoit peu ou point d'âccroisseinens dans certains pays,: si Ton ne nous fait pas connaître en même temps d'une manière précise , jusqu'à quel point la pauvreté , la prudence ou d'autres causes agissent pour empêcher cet accroissement.
En disant donc que la population a unç telle tendance à s'accroître qu'elle pourrait doubler en un petit nombre d'années, nous émettons une proposition appuyée sur les plus fortes preuves , et rien qui mérite le nom de preuve^ n'a été avancé pour la combattre. .
§ III. Preiwe d'une moindre tendance des capitaux à s * accroître rapidement
Nous avons maintenant à considérer la tendance que les capitaux peuvent avoir â s'accroître. Si les capitaux augmentaient aussi rapidement que la population ^ pour chaque nouvel ouvrier produit , les moyens de le nourrir et de l'employer se trouveraient produits en même temps , et il ne s'ensuivrait aucune diminution dans le bien-être de la grande masse du peuple.
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Dès qu'on a compris de quelle source tout accrois^jeinent de capital doit provenir , ôti ne peut plus conserver Topinion de son accroissement rapide. Tout accroissement de capital provient d'épargnes. C'est une proposition qui exclut toute exception ; la preuve de plus en est si claire , qu'ellç n'a guère besoin d'être exposée. Tout capital est naturellement le résultat de la production ; c'est une portion du produit annuel de la terre et du travail graduellement accumulé. Pour qu'une portion quelconque du produit annuel soit mise de coté , afin d'être employée'comme capital , il faut que celui à qui elle appartient se prive de la consommer ; car ce qui est anéanti ne saurait former un capital. Tout capital est donc formé de la portion du produit annuel qu on a épargnée , au lieu de la destiner à la consommation.
Maintenant , bien qu'on trouve que , là où les propriétés sont garanties , il existe chez l'homme une grande disposition à économiser ; disposition suffisante pour imprimer un mouvement progressif aux capitaux , lorsque le gouvernement n'ouvre pas de larges voies à la consommation , et que les difficultés qu'é-
prouve la production ne sont pas très-grandes, cette disposition a été néanmoins assez faible , dans presque toutes les situations où les êtres humains se sont trouvés placés jusqu^à présent, pour tendre la progression lente.
Il continuera d^en être ainsi, c^est ce qui semble assuré d^a|>rès les principes les mieux établis touchant la nature humaine.
Le produit annuel est toujours distribué de
telle manière que de deux choses IWe , ou la grande masse, du peuple est abondamment pourvue de tout ce qui est nécessaire pour la faire subsister et lui procurer des jouissances, et alors une plus petite portion du produit annuel va grossir les revenus des riches ; ou bien la grande masse du peuple est réduite au strict nécessaire, et il y a naturellement une classe dont les revenus sont considérables. La situation de toute société approche de Tun ou Fautre de ces deux cas. Examinons les motifs qui peuvent alors porter à épargner.
• ' Dans le cas où il y a une classe nombreuse
réduite au strict nécessaire et une classe de
riches , il est évident que la première n^a pas
le moyen de faire d'épargnes , la considération de ses motifs devient donc superflue. Il est bien connu qu'une classe de riches placée au milieu d'une masse de pauvres n'est pas disposée à économiser. La possession d'une grande fortune aiguise généralement l'appétit pour les jouissances immédiates ; et l'homme déjà maître d'une fortune qui lui procure toutes les jouissances ^ue la fortune peut procurer , n'est guère porté à économiser. Pourquoi se priverait-il d'une jouissance présente, pour accumuler , ce dont l'emploi est si insignifiant pour lui? Cette influence même exercée par le riche sur les opinions des autres , la seule chose que donnent les richesses plus que modiques, esta un certain degré de fortune , assez considérable , sinon pour satisfaire l'esprit de la plupart des hommes , du moins pour rendre le désir d'amasser incapable de contre -balancer celui plus puissant des jouissances immédiates. Dans un tel état de la société , tout accroissement rapide des capitaux peut être regardé c(Hnme moralement impossible.
Examinons maintenant l'état de. la société dans lequel une partie considérable du produit annuel e&t distribué parmi la grande masse du
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peaple. Dans cet état , ni la classe qui travaille, ni celle qui vit sans ii^vailler n'ont de motifs puissans pou^r économiser.
Lorsqu'un homme possède ( ce que nous supposons être po^dé aujourd'hui par la grande masse du peuple ) la nourriture , le ' vêtement , le logement , Qt toutes les autres choses suffisantes pour rendre l'existence non* seulement comiqo4e t maïs .même agréable, il possède les moyens de se procurer toutes les jouissances réelles de la vie humaine : le reste est en grande partie im^inaire. Les plaisirs qu'il peut ajouter à ceux dont il jouit déjà ne sont y comparativement à ceux-ci , ni bien nom* bTe^x , ni bien vifs. L'expérience que nous avons des lois de la nature humaine, nous défend de supposer qu'^ne portion considérable de la race humaine , etivii^nnee des tentations qu'excitçnt des jouissances présentes, abandonnera une grande partie des plaisirs les plus réels de la vie, pour accumuler les moyens de se procurer à une époque éloignée quelques plaisirs imaginaires. 11 y a deux classes d'hommes, les uns chez qui la puissance du raisonnement est forte , et qui sont capablesi de résister à un plaisir présent pour en obt^nie .tin plus gr^id
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par la suite ; les autres diezTqur la raison est faible ^ et qdî peùveut rarement résister aux at* tfaits d'une joûisi^&nce immédiate. Ce n^est pas, naturellement, dans la dernière classe qu'on peut s'attendre à. trouver de la disposition à éeonomisen D'un autre côté , les hommes chez <iui la raison est assez forte pour qu'ils puis-^ «entsé former une idée ju^te des plaisirs , ne manqueront pas d'apercevoir que ceux qu'ils * peuvent obtenir en entassant derfier sur denier, après que tous les désirs raisonnables sont si^tisfaits, n'égalent pas les plaisirs auxquels, dans les circonstances que nous avons supposées , ils doivent renoncer pour y parvenir. Dans de telles circonstances, les principes siupérieurs et inférieurs de notre nature s'opposent à l'ac* cumulation ; elle ne peut donc avoir lieu. L'amour du repos lui-même , l'un des principes les plus puissans par lesquels no4s sommes mus , est ici Tennemi décidé de l^ccumulation ; en effet , si un homme consent à se dispenser d'user d'une certaine portiorf des choses utiles ou agréables qu'il pourraif se procurer avec les fruits dé son travail, il peut, dans la même pi^oportion , se dispenser de travailler , et s'abandonner à toutes les douceurs du repos. Quant ^ l'influence que donne, la possession des rir
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chesses sur Topiiiion des autres hommes , il n^estpas nécessaire d^en parler, parca que tout ce que les épargnes d'un ouvrier pourraient lui en procurer, n'offre pas une perspective assez brillante pour agir comme un puissant véhicule.
En voilà assez de dit sur la force du véhicule qui, dans les circonstances supposées, peut agir sur la classe ouvrière. Ce qui reste du ]i)rpduit ^annuel, après qu'on en a déduit la part de cette classe, est distribué, soit par grandes portions à un petit nombre d'hommes très-riches^ soit par petites portions à un grand nombre d'hompies d'unfè fortune médiocre.
^ous ayons déjà examiné quels peuvent être les motifs pour accumuler , là où il existe de grandes fortunes , et nous avons vu que ces motifs ne sont jastiais de nature à produire de très- • grands effets. INous devons maintenant examiner quel motif il y a pour accumuler , dans une société qui présente un grand nombre de fortunes médiocres et point de fort^mes considérables. En ce qui concerne les jouissances physiques, les fortunes médiocres procurent tout ce que les plus grandes fortunes peuvent procurer. Il n'y a donc, dans cet état de choses, que deux motifs qui puissent contre-balancer le
penchant toujours si fort qu'on a pour les jouis* sances immédiates; savoir , le désir d'exercer une influence sur l'opinion des autres hommes^ ou celui de faire un sort à ses enfans.
La société , dans un tel état, ne présente que deux classes d'individus : des personnes jouissant d'une fortune indépendante du travail de leurs bras , mais médiocre y et un corps de laboureurs et d'artisans bien payés.
Maîtres d'une fortune sufBsante pour leur assurer une entière indépendance , leur procurer toutes les jouissances physiques , et leur permettre même de déployer de la recherche, du goût et de l'élégance , les individus de la première classe , qui forment la portion prépondéraiite de la société , celle qui en règle le ton , les opinions et les amusemens, no sont pas dans la position d'hommes dont l'imagination est susceptible de se laisser éblouir par l'éclat des grandes richesses , et sont probablement peu disposés à témoigner une vénération remarquable pour ceux qui les possèdent. Les gens de la classe ouvrière sont rampans et serviles , là où le courroux de l'homnae riche est terrible, et ses petites faveurs importantes ;
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mais lorsquHIs sont placés 4ans uae vsituation qui leur dqnne tout le sentiment de leur indépendance y et qui leur permet de cultiver leur esprit, ils se laissent peu imposer par le faste' des hommes riches. Cet état de la société est donc tel que la possession de grandes richesses ne donne guère d^infiuence sur les opinions des autres hommes, ^i par conséquent il ne peut offrir de puissans motifs pour économiser.
Quant au désir de faire un SQrt à ses enfans, si un homme ne désire pour lui-même rien de plus qu^une fortune médiocre , il ne doit guère étrç porté à désirer davantage pour ses enfans. La fortune quHl désire pour eux ne saurait donc être plus cpnsidérable qu^il ne faut pour les placer dans la situation où il est lui-même, jl sera jaloux de leur procurer , pour commeneei* leur carrière avec avantage, les moyens qu'il a eus , ou qu^il aurait désiréavoir en comflEiençaiyt la tienne. Porté jusqu^à ce point seulement , le désir de pourvoir ses enfans devrait être assez général , et assurerait un léger accroissement de capitaux. Cet état de la société pourrait donc être considéré comme le plus fayorable à Taccumulation, sauf les cas où des
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kommes, possédant toutes les connaissances et toute la puissance de là vie civilisée , sont transportés dans un pays entiè!f ement, ou presque entièrement inhabité, et ont la faculté dé Cultiver sans restriction les espèces ' de terre les plus productives. Ce sont des incidens si extraordinaires et si rares, qu^eû recherchant les lois générales qui régissent les sociétés humaines , il suffit de montrer qû^ùû ne \éé a pas oubliés*
Tels sont les faibles effets qu^on peut attendre des motifs qui portent à atcumtiler. Mais la preuve de la tendance qu'a la population à augmenter plus rapidement que les capitaux, ne repose pas sur ce fondement , tout solide qu'il est. La tendance de la population à s'accroître, quelle qu'elle puisse être , grande ou petite, est, dans tous les cas, uniforme. Quel que soit lé taux suivant lequel elle s'est accrue à une certaine époque , on peut compter qu'elle s'accroîtra dans la même proportion , à toute autre époque, si elle se trouve placée dans des circonstances également favorables. Le cas à l'égard des capitaux est contraire. A mesure que les capitaux augmentent , la difficulté dé les angtnenter devieht de plus en plus grande ,
jusqu^à ce qu^en&n tout accroissement devienne impossible. Uévidencede cette proposition résulte immédiatement de la loi > antérieurement expliquée , suivant laquelle le capital s'applique àFagriculture.
Si , après que la terre de la première qualité a été épuisée , on applique un capital à une terre neuve d'une qualité inférieure , ou par portions successives , avec des produits moindres , à la même terre , les produits diminuent à chaque nouvelle application de capital. Mais si rintérct du capital diminue successivement , le fonds annuel , sur lequel on faisait des épargnes , diminue aussi dans la même proportion ; la difficulté de faire des épargnes augmente ainsi continuellement, et à la (in il devient toutà-fait impossible d'en faire.
11 est donc suffisamment démontré que la population a une tendance à s'accroître plus rapidement que les capitaux. Ce principe une fois établi , il n'est nullement important pour l'objet actuel de rechercher quelle est Ija rapidité de cet accroissement. Quelque lent que puisse être l'accroissement de la population , pourvu que celui des capitaux soit plus lent
encore, les salaires baisseront à un tel point , qu^une portion de la population mourra régulièrement de misère ; et cette terrible conséquence ne peut être évitée qu^en trouvant des moyens d'empêcher Taccroissement de^ capitau| de rester en arrière de celui de la population.
§ IV. Les moyens qu on emploierait pour forcer les capitaux à augmenter plus vite qu'Us nont de tendance naturelle à le faire ^ ne produiraient pas d'effets cu?antageux.
Il y a deux modes suivant lesquels on peut employer des moyens artificiels pour faire que la population et les capitaux marchent de pair. On peut chercher des expédiens, soit pour diminuer la tendance de la population à s'accroître , soit pour accélérer le mouvement naturel qui opère Faccroissement des capitaux.
Les principaux moyens , à Taide desquels les législatures ont en leur pouvoir de changer le cours des actions humaines » sont les châtimens et les récompenses. Les uns ni les autres ne sont guère propres à arrêter la tendance de
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Fespèce hamaine à croître et multiplier. Supposons qu^on proposât une loi infligeant une peine au père et à la mère d'un enfanl né à une époque où ils n^ont pas les moyens de Télet^er; il ne serait pas facile de trouver un mode de punition proportionné au délit qui ne répondît à peu près autant d'inquiétude dans la société , que la chose à laquelle il serait destiné à remédier ; il ne serait pas non plus très*aisé de déterminer en quoi consistent les moyens d^élever un, deux, trois ou un plus grand nombre d'enfans. Accorder des récompenses aux individus qui n^auraient pas eu d^enfans , et le faire de manière à influer utilement sur le mouvement de la population, serait encore plus difficile.
La législation , dans les cas non soumis à son action directe , peut quelquefois produire de grands effets par une action indirecte. Lors , par exemple , que la satisfaction d^un désir a lieu d'une manière nuisible , et quHl ne peut être facilement réprimé par des châtimens ni des récompenses, la législation l'amène quel- ^efois à se satisfaire d'une manière moins nuisible, ou lui donne une direction innocente. Si les législatures ont pris Ae% mesures pour
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stimuler raccroissement de la population ( ce que très-souvent elles ont fait, quelquefois par des moyens directs, plus fréquemment par des moyeos indirects ) , une législation aussi pernicieuse demande à être corrigée.
La puissante influence de la sanction populaire pourrait , dans ce cas , ainsi qub dans plusieurs autres, être employée avec un grand avantage. Il suffirait peut-être que le blâme public pesât de toute sa force sur les hoomies qui , par kur imprévoyance , et en se créant une nombreuse famille , sont tombés dans la pau* vreté et la dépendance, et que Tapprobation publique devînt la récompense de ceux qui par une sage reserve se sont garantis de la mif* sère et de la dégradation.
Le résultat auquel on doit viser, est d^assurer a la grande masse du peuple tout le bonheur que Tunion matrimoniale est capable de procurer, en prévenant les maux que Taccroissement trop rapide de la population amène avec lui. Il y a lieu d'espérer que les progrès de la législation, ceux de réducation du peuple, et le décUn de la superstition accompliront la tâche difficile de concilier ces importans objets.
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Tels sont les modes suivant lesquels la le'gis- Isttion peut diminuer la tendance de la population à s'accroître. D reste à rechercher par quel moyen elle peut augmenter cette tendance à 1 -égard des capitaux. Ces moyens sont paiement directs et indirects. Comme 1^ législature, si elle tst habile , a une grande influence sur les goûts dfe la nation, elle peut mettre la frugalité à la mode, et rendre la prodigalité déshonorante. La législature peut aussi opérer cette division de propriétés que Fexpérience nous montre comme la plus favorable pour faire des' épargnes; mais nous avons vu que même dans cette situation delà société , les motifs qui peuvent porter à économiser, ne produisent pas un grand effet. Dans plusieurs pays on a adopté des lois somptuaires. De cette manière, la législature a agi directement pour augmenter la somme des épargnes. Toutefois il ne serait pas facile de faire des lois somptuaires dont l'effet fût très -grand, sans une intervention minutieuse et vexatoire dans les affaires les plus simples de la vie domestique.
Il y a certainement une méthode au moyen de laquelle la législature pourrait produire de grands effets sur Taccumulation des capitaux ;
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îeîte pourrait prendre telle portion ' qu^il lui plairait du produit net de Tannée^ et le convertir en capital. Nous avons donc uniquement à rechercher de quelle manière cette opération pourrait se pratiquer et quel effet elle produirait.
Le moyen de prendre telle portion du pro*
duit annuel qu^on jugerait à propos est tout
-simple. Une taxe sur les revenus, établie à un
taux convenable, remplirait parfaitement ce
but
La législature pourrait employer le capital qu^elle aurait créé de la sorte , de deux manières ; elle pourrait le prêter à des {>ersonnes qui remploieraient , du elle pourrait s^en réserver remploi.
La méthode la plus simple serait peut-être de le prêter aux manufacturiers et capitalistes qui le demanderaient et qui pourraient donner des garanties pour le remboursement. L'intérêt de ce qui serait prêté de la sorte une année , pourrait être employé comme capital Tannée suivante. Chaque portion annuelle formerait ainsi un intérêt composé et si l'intérêt se maintenait
à un taux rsdsonnablenient élevé, elle se double-^ rait en très-peu de temps. Si les salaires parais-? saient tendre à baisser, il serait à propos d'éle-* ver la taxe sur les revenus. Si au contraire, les salaires haussaient plus qu^l ne semblerait nécessaire pour rendre la condition de Touvrier aussi avantageuse qu^il serait désirable , la taxe sur les revenus pourrait être réduite.
Sans perdre du temps à rechercher si un système capable de produire ces effets, est ou n'est pas praticable, nous pouvons passer à une autre considération qui semble faite pour décider de Futilité du plan.
En conséquence de la progression que nou»
avons supposée plus haut , l'accroissement de la population serait rapide. On verrait croître aussi rapidement la nécessité d'appliquer les capitaux à des terres de moins en moins bonne qualité , ou par portions successives à la même terre avec des produits de plus en plus faibles.
Â mesure que les capitaux rendraient moins annuellement , les capitalistes auraient un re^ venu moindre. Au bout d'un certain laps de temps , l'intérêt du capital serait tellement ré-
duit que les propriétaires de grandes masses de capitaux pourraient seuls en tirer des moyens d'existence; cet état «de choses est le dernier terme vers lequel tend bien certainement l'exécution du plan dm^ il «s'agit , en ne le supposant pas inexécutable.
Il reste à rechercher jusqu'à quel point on peut considérer ces effets. comme bons.
Supposons que le taux des salaires denieure le même. Tous les individus qui ne vivent pas du fruit de leur travail , vivent ou de Tintérét d'un capital ou du loyer d'une terre. L'état des choses, dans le cas supposé, tend, ainsi que nous l'avons vu, à appauvrir les personnes qui vi\ent de l'intérêt d'un capital ; il tend au contraire à atigmenter le loyer des terres.
Ainsi, à l'exception des propriétaires fonciers, tout le reçte de là société, ouvriers et capitalistes, seraient' presque ^alenient pauvres. Chaque fois qu'il y' aui*ait des terres à vendre , on donnerait pour les acquérir de grandes portions de capital ; personne ne pourrait dobc en acheter qu'une quantité très - limitée.
Dans, cet état de choses , ou les ventes de
64 DE LA distribution;
terre seraient fréquentes, ou elles seraient rares. Il est h propos d'examiner quels effets auraient lieu dans Tun et Fautre cas.
Si les ventes étaient fréquentes, comme il en est des terres de même que des autres propriétés qui) par leur nature, changent conti^ nuellement de mains , les terres finiraient par se trouver divisées en très -petites portions, couvertes d^une population nombreuse, dont aucune partie ne se trouverait dans une condition beaucoup meilleure que celle de Touvrier. Un tel état de choses est -il désirable par lui-même , ou bien est-il précédé ou ^ùivi d'un état de choses désirable ?
Lorsqu'il arrive quelqu'un de ces accidei»
qui font que le produit annuel se trouve réduit , pour une ou plusieurs années , beaucoup aurdessous du taux ordinaire, dans un pays où une portion considérable du peuple a de plus forts revenus que les individus vivant de salaires , de grandes économies peuvent être faites sur les dépenses de la première de ces deux classes pour mitiger les effets de ce déficit. Dans un pays où tout le- peuple serait réduit à vivre de salaires, toute diminution
du produit annuel répandrait une calamité générale et irrémédiable.
Tous les avantages qui dérivent de ce précieux attribut de notre nature , carac^tère distinctif de Tespèce humaine , la |^rfectibilité , ou Je pouvoir d'avancer continuellement d'un degré de science et de bonheur à un autre plus grand , parsdt en grande partie dépendre de Fe^stence d'une classe d'hommes qui sont maîtres de leur temps , c'est-à-dire , qui sont assez riches pour être exempts de toute solli*citude à regard des moyens de vivre dans un certain état de jouissance. C'est par cette class.e d'hommes que le domaine des sciences est cultivé et s'agrandit ; ce sont aussi ces kommes qui répandent les lu^iières ; leurs eufans reçoivent la meilleure éducation, et se préparent à remplir toutes les fonctions les plus importantes et les plus délicates de la société ; ils deviennent législateurs , juges , administrateurs , instituteurs , inventeurs dans tous les arts , et directeurs de tous les grands et utiles travaux par lesquels la domination de l'espèce humaine s'étend sur les force* de la. nature.
Il est;^^ encore spécialement du devoir de
ceux qui ont en vue de découvrir les moyens de porter le bonlieur humain à son plus haut degré , d'examiner quelle est la classe d^hommes qui jouit du plus grand bonheur. On ne conte^itera probablement pas que ce ne soft celte des hommes qui se trouvent placés audessus de .toute inquiétude relativement aux moyens de vivre honorablement, sans être exposés aux vices et aux folies, fruits trop ordinaires des grandes richesses > en un mot. celle des hommes qui jouissent d'une moyenne fortune, et auxquels la société est généralement redevable de ses plus grands progrès.
En effet, ces hommes ,' maîtres de leur temps, exempts de la nécessité de se livrer à un travail manuel , n'étant soumis à Tautorité de personne , et se livrant aux plus agréables occupations , obtiennent nécessairement la plus grande soriime de jouissances réservée à l'espèce humaine. Il est donc particulière-* ment désirable, tant pour le bonheur que pour l'ornement de notre esjpèce , qu'une telle classe forme la plus grande partie possible de toute société. Pour cela, il est absolument nécessaire que la population ne se trouve pas , par l'effet d'une accumulation forcée de Capitaux , arrivée au point où l'intérêt du capital
appliqué à 'la terre est très-faible. Pour mettre «lie portion considérable de la société à même de jouir des avantages que procure le loisir, ] ^ il est évident que l'intérêt dés capitaux doit 1 être fort. Il y a une certaine quotité de popu- f lation qui convient à là fois pour les relations sociales, et pour cette combinaison de moyens par lesquels Te produit du travail est augmenté. *^Quand on a atteint ce point et obtenu ces Avantages , il n'y a guère de raison pour sou- * haiter que la population s^accroisse. Si elle s'accroît, au lieu d'augmenter le revenu net tiré de la terre et du travail , c'est-à-dire la portion du produit annuel «excédant ce qui est nécessaire pour rembourser le capital dépensé ' et faire subsister les ouvriers , elle diminue ce fonds de l'abondance duquel le bonheur de là société dépend en si grande partie.
11 paraît donc de la plus grande évidence que l'état de la. société dans lequel l'acctoissemènt de la population a réduit la communauté entière , ou presque entière ,, à la même condition que les individus vivant de salaires, quelc^ue clévéâ qu'ils $oient n'est pas en luimême un état dësirable.
. La preuve qui démontre que cet état de choses n^est pas favotable au bonheur humain, démontre également que Fétat qui précède celui-ci , ne l'est pas non plus. 11 est évident que , quels que soient les désavantages inhérens à Tétat de choses dans lequel les revenus de tout le monde j exceptévjleg^ propriétaires fonciers, sont descendus au niveau des salaires , les désavantages de Tétat qui précède immédiatement celui - ci , sont à peu de chose près les mêmes.
Quel est l'état de choses qui succède à celui où les revenus de tout le monde , sauf un . petit nombre d'individus , ne sont pas audessus du taux des plus forts salaires ? Telle est la troisième et dernière question comprise dans cette partie de nos recherches. Si l'accumulation forcée des capitaux , par le moyen d'une taxe sur les revenus, est poussée audelà de ce terme, il s'opère imiAédiatement dans les revenus de ceux qui vivent des profits d*un capital, une diminution qui porte ces revenus au-dessous du taux le plus élevé des salaires , et qui est suivie de tous les maux qu'un tel état de pauvreté comporte. Si l'accumulation forcée des capitaux est abandon-
née y il faut que le nombre des naissances dîminue y ou bien la population s^accroît plu§ rapidement que les capitaux , le taux des salaires baisse, et tous les maux qui résultent de salaires nnsufïisans tombent sur la classe ouvrière.
Cette analyse a ëté longue et fastidieuse. Elle nous a appris toutefois que le bonheur de F espèce humaine ne peut dtre assuré en employant des moyens artificiels pour forcer les capitaux à j^'accroître aussi rapidement que la population. D'un autre côté , on a vu que , si les naissances deviennent plus nombreuses qu'il n'est / nécessaire pour maintenir la population dans un état correspondant à celui des capjtaux, le bonheur public est immédiatement altéré. Le grand problème pratique est donc de trouver le moyen de limiter le nombre des naissances. Il a été également reconnu qu'il n'est pas à désirer que la population s'accroisse au delà d'une certaine quotité qui convient le miçux pour les relations sociales et la combinaison des divers genres de travail. Le point précis de la question est donc de trouver le moyen de borner les * '; naissances au nombre nécessaire pour entretenir la population sans l'accroître. Si l'on y ;
parvenait., lorsque les profits du capital a^pliquë à la culture des terres sont encore assez considérables, les salaires de l'ouvrier seraient raisonnables , et il resterait un fort surplus. Si on laissait les lois de la distribution agir libre* ment, la plus grande partie de ce produit net arriverait par modiques portions dans les mains d'une classe nombreuse de personjies exemptes de la nécessite de se livrer à un travail manuel , et placées dans la situation la plus favorable à la jouissance du bonheur , et à l'acquisition des plus hautes qualités intellectuelles et morales. La société aurait alors atteint son maximum de félicité.
Nous avons encore à mentionner le cas où le
gouvernement , au lieu de les prêter, emploierait hii-même les capitaux qu'il crée par des moyens artificiels. Il est évident néanmoins que, soit que le gouvernement emploie ces capitaux , soit qu'il les prête à d'autres pour les employer , .tous les effets que nous avons indiqués comme résultant nécessairement d'un accroissement de capitaux , seront les mêmes. Le meilleur moyen peut - être que le gouvernc'ment pourrait imaginer pour employer par lui-même une portion du produit annuel qu'il
enlève aux particuliers, pour accélërer Faecroissement duqapital national , serait celui quj a été si vivement recommandé à Tattention du public par M. Owen de Ncw-Lanark. M. Owen voudrait que la portion du produit annuel, convertie de la sorte en capital , fût employée par le gouvernement à créer certains établissemens d'une nature mixte, c'est-à-dire, en partie agricoles, et en partie industriels; à bâtir les édifices , et à fournir les outils et içiachines, ainsi que les subsistances ^t les matières premiè^'es qui pourraient être nécess^res. M, Owen p^nse^que, daqs ces établissçmQOS , le travail pourrait être en:iployé avec dç grands avantages, et des moyens extraordinaires de bonheur pour les individus qui le fourniraient.Toute£ois, il. Owen doit supposer de deux choses Tune :
ou là population irait en croissant, ou elle demeurerait au même taux. Dans le premier cas , en supposant , comme de raison , que les. capitaux augmentent en même proportion qu'elle, tous les maux que nous avons vu plus haut devoir résulter d'une accumulation forcée de capitaux , lorsque le gouvernement les prête , en résulteraient de même quand on les emploierait dans les étabÏLssemens en question. Si M^ Owen croit que la population
n^augmenterait pas , et si Ton pouvait employer des expëdiens pour borner suffisamment le nombre des naissances, il n^y aurait pas besoin des ëtablissemens en question, et encore moins d*enlever aux citoyens une portion de leurs revenus. La limitation du nombre des naissances , en ëlevant le taux des salaires ^ accomplira tout ce que nous désirons , sans peine de notre part, et sans intervention de l'autoritë. Cette limitation , en supposant qu'on trouve le moyen de l'opérer, peut être poussée assez loin , non-seulement pour élever la condition de Touvrier jusqu'à un état d'aisance et de bonheur aussi grand qu'on peut le désirer, mais encore pour prévenir entièrement l'accumulation des capitaux.
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SECTION III
DES PROFITS DE CAPITAL
Lorsqu'il est bien ëtabli que la totalité du produit annuel est distribuée en loyers de terre, saliaires de travail et profits de capital , et quand on a déterminé ce qui règle les portions à prélever pour loyers et ptur salaii^es , la question ^ est également résolue à Tégard des profits de capital ; car il est évident que tout ce qui reste est compris sous cette dénomination.
De ce qui a déjà été expliqué relativement au loyer , il paraît que c'est quelque chose de tout-à-fait étranger à ce qu'on peut considérer comme l'indemnité due aux opérations productives du capital et du travail. Aussitôt qu'il est nécessaire d'appliquer le capital à un terrain d'une qualité inférieure, ou à la même terre avec un produit moindre ; tout ce qui excède ce dernier produit est comme s'il n'existait pas ,. par rapport au capitaliste et à l'ouvrier. Tout ce que la terre rend au delà pourrait être anéanti au moment même où il est pro-
duit,sans altërer la portion qui revient à chacune de;,ce$ deux claies de producteurs. Dès qu^une nouvelle portion de capital doit être employée avec un produit moindre y c'est la même chose que si les facultés productives de tout le capital employé à cultiver la terre étaient réduites au même taux, qu^il n^y eût pas de différence entre les produits donnés par une pièce de terre ou une portion de capital , et une autre pièce de terre ou une autre portion de capital^ mais qu^une somme de produits égale à ce que les premières portions de capital donnaient ordinairement en ptu$ , tombât du ciel , comme par miracle , sur les possesseurs de la terre qui les rend. La portion des produits qui, sous la dénomination de loyer, revient au propriétaire foncier, et qui excède la )u3t« indemnité de 1^ sçtnme de capital et de trs^vail appliquée à la terre, est, dans 1^ fait, le résultat d'un acci^ dent. Supposons que toute la terre cultivée » dans le pays , fût de la même qualité et rendît la même quotité de produits pour chaque porr tion de capital , à l'exception d'un seul acre , que nous supposerons produire six fois au*tant que les autres; ce qui, dans ce ca&, serait produit par chacun des autres acres^ pourrait justement être regardé comme Yivr
demnit^ due au travail et au capital employés à leur culture , et le total de cette indemnité. Les cinq autres portions égales , produites par Vacre en question , ne seraient pas regardées, comme faisant partie de Tindemnité due ^fx travail et au capital, mais ^omme le produit accidentel d^une vertu particulière à ce mor* ceau de terre. Mais ce qui est vrai pour un seul €u:re ^ est également vrai pour un nombre d^o- ^65 quelconque, dès -qu'il arrive un événement qui diminue le produit obtenu avec une certaine portion de capital , et engage tous les propriétaires de capitaux à réduire leurs ren* trées au taux de ce produit diminué.
Il est donc pleinement visible que tout ce qu*il est permis de considérer comme le pror duit de la double action du capital et du tra*vail, consiste en ce que rend la portion de capital employée sans payer de loyer, et qui mesure la quotité de produits qui doivent rester après Je prélèvement du loyer, pour indemnité de toutes les autres portions de travail et de capital employé à cultiver. la terre. Tout ce qu'on peut considérer comme le produit réel du travail et du capital , reste donc pour être partagé entre l'ouvrier et le capita-»
liste , après que le loyer ^ été prélevé. Il sait de là qu^en recherchant ce qui règle les salaires et les profits ^ le loyer peut être laissé tout-4-fait hors de la question. Le loyer est Ijeffet et non la cause de la diminution du produit que les capitalistes et les ouvriers ont à partager entre eux.
liorsque quelque chose doit être partagé entre deux personnes, il est très-évident que ce qui règle la part de Tune règle aussi la part de Pautre , car ce qui est ôté à l'une , l'autre le reçoit ; par conséquent tout ce qui augmente la portion de Tune diminue celle de l'autre , el vice versa. Nous pourrions donc , à ce qu'il semble, dire avec une égale raison que les salaires déterminent les profits , ou que les profits déterminent les salaires , et prendre à volonté le taux des uns ou des autres pour régulateur.
Toutefois, comme nous avons vu que la proportion entre les parts respectives du capitaliste et de l'ouvrier, dépend de celle qui existe entre la population et la masse des capitaux , et que la première a une tendance à s'accroître plus rapidement que l'autre^ le
principe actif du changement est du côté de la population , et fournit un motif pour considérer rétat de la population, et par consé* quent le taux des salaires comme régulateur.
D'après cela , comme les profits du capital dépendent de la part que ses possesseurs reçoivent du produit combiné du travail et du capital , ces profits dépendent des salaires ; ils haussent quand ceux * ci baissent , et réciproquement.
On peut dire cependant que les profits du capital dépendent non-seulement de la part que .reçoivent les possesseurs sur ce qu'on divise , mais aussi de la valeur totale du dividende. Les profits dépendent donc de deux choses , de la part qui revient au capitaliste du produit combiné du capital et du travail, et aussi de la quantité totale de ce produit.
Pour . nous expliquer clairement sur ce point , nous devons écarter une certj^ine ambiguïté inhérente au mot profits. Par profits on peut entendre la quantité de produits ; par exemple , le nombre àe quariers de grain
OU àyards * de drap que le capitaliste reçoit comme indemnité d^une certaine quaiittté de subsistances , de matières brutes et d'outils qu^il a fournis ; ou bien le mot profits peut , . ainsi que cela a lieu très-communément, né pas se rapporter aux produits eux-mêmes , mais à leur valeur relative. C'est dans ce dernier sens que nous l'employons quand nous parlons du taux des profits, ou quand njous disons <)uê les profits sont de tant pour cent. Quand nous nous exprimons ainsi, nous voulons dire tout simplement que la valeur de la portion des produits qui revient au capitaliste est dans tel rapport avec la valeur dé toutes les choses employées comme capital pour opérer la production. Quand nous disons , par exemple , que les profits sont de dix pour cent, nous disons que la part des produits qui revient au capitaliste pourrait s'échanger contre le dixième de toutes, les choses employées comme capital pour opérer la production. •
Maintenant on ne peutplus mettre en doute, si nous, employons le mot profits dans le pre-
* Vyard^ mesure de 3 pîeds anglais, est égale agi centi- Bièlres. ( tfote du traducteur* )
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mier sens , comme indiquant simplement une portion de produits^ que la même quantité de * subsistances , par exemple, et d^instruméns ara^toires employés comme capital , rendra un plus Çrand nombre de quarters de blé , pour chaque part du produit, soit une moitié, un tiers ou toute autre portion qui revient au capitaliste, quand le produit total est considérable , que quand il est faible. Dans ce sens , les profits dépendent donc de deux choses; de la masse des produits, supposant toujours le loyer prélevé , et du taux des salaires ; mais si nous employons le mot profits dans le sens ordinaire, pour désigner un rapport de valeurs , il est aisé de voir qu'alors les profit-s dépendent tout-à-fait du taux des salaires.
Quand la même quantité de travail et de ca^ pital est employée à la production de deux objets , ils peuvent s'échanger Tun contre l'autre ; ou , en d'autres termes , la valeur échangeable de l'un est égale à celle de l'autre. C'est la même chose que si nous disions que , lorsque deux produits ont exigé les mêmes dépenses, ils peuvent s'échanger l'un contre l'autre. Quelle est en effet la raison pour laquelle la moitié d'un produit est égale en valeur à l'autre
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moitié , si ce n'est qu'une égale quantité ^e travail et de capital a été nécessaire pour produire l'une et l'autre ? *
Jj2l valeur des produits est donc déterminéepar la quantité de capital et de travail nécessaire à leur production. Si la même portion de capital et de travail qui a antérieurement opéré la production d'une certaine «quantité d'un produit quelconque , devient capable, au moyen de quelque découverte, d'en produire le double , ce double n'a pas plus de valeur que la quantité primitive; la valeur de chaque once, ou aune du produit en question baisse dt^ moitié. L'inverse est également vrai : quand, par exemple, la même quantité de travail et de capital appliquée à la terre donne un produit moindre qu'auparavant, la valeur de ce produit diminué reste aussi grande que celle du produit' plus fort obtenu primitivement. Mais si la va- , leur de ce qui se partage en salaires et profits de
* On a Jugé à propos d^antîciper ici on peu jsur ce qui est contenu dans le chapitre où les causes qui règlent la valeur échangeable des produits sont expliquées tout au long. On renvoie le lecteur à ce chapitre pour obtenir de plus amples détails.
( Note de t auteur. ) .
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capital reste la même , il est évident que la valeur de la portion qui forme les profit de «capital dépend toufc-à-fait de celle qui constitue les salaires. Le taux des profits , ou la proportion entre la valeur de ce que reçoit le capitaliste et celle du capital , dépend donc tout-à-fait du taiix des^alaire^
La diminution des profits du capital employé à la culture de la terre , provenant de la nécessité de cultiver des portions de terrains moins fertiles , ou d'appliquer successivement de nouvelles portions de capital au même terrain , diminue les profits du capital appliqué aux manufactures et à toute autre espèce d^industrie.
Nous avons vu que la diminution des profits 4ti capital appliqué à ragriculture est. inévitable ; tnais le taux des profits pour un capital employé d^une manière quelconque, deit fixer celui des profils pour les capitaux employés de toute autre manière. Personne ne voudrait continuer d'appliquer son capital à râgri<;ulture^ si en lui donnant un autre eqiploi , A pouvait obtenir <le plus grands avantagés. Tous les profits de . quelque genre que ce soit doivent donc des-
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cendré au niveau de ceux de l'agriculture. Il reste à expliquer par quels degrés on arrive à ce résultat.
Quand il survient une demande pour une certaine quantité additionnelle de blé qui ne peut être produite qu'en cultivant des terres d^ui^ qualité inférieure , ou en appliquant de nouvelles portions de capital aux mêmes terres avec des profits moindres , les cultivateurs hésitent , comme de raison , à employer leur capital d'une manière moins productive qu -auparavant , la demande de blé augmente alors sans une augmentation proportionnelle dans la production de cette denrée. Par une conséquence naturelle , la valeur échangeable du blé hausse 9 et quand elle s'est élevée jusqu'à un certain degré, le cultivateur peut , en produisant du blé en moindre quantité qu'auparavant, tirer de son capital jd'aussi grands profits que les autres possesseurs de capitaux.
Par ce moyien , ses profits ne se maintiennent pas à l^ur taux primitif , mais tous les autres profits descendent à celui auquel les siens sont tombés. Par l'augmentation de la valeur du blé les frais de travoiil se trouvent augmentés. Une
certaine quantité de choses nécessaires à la vie doit être consommée par Touvrier, qu'elles coulent plus ou moins. Lorsqu'elles coûtetit^plus qu'elles ne coûtaient auparavant , son travail coûte davantage, bien que la quantité de subr sistances et d'autres choses -qu'il consomme reste précisément la même. Ses salaires peuvent donc être regardés comme ayant faÉussé quoique l'indemnité réelle -de son travail n'ait pas augmenté.
Par cette altération dans les frais de production et dans la valeur du blé ^ tous les capitalistes sont foi:cés de donner de plûs^forts salaires à leur» ouvriers; leurs prc^ts, comme nous venons de le voir, se trouvent donc réduits. Le fermier aussi est obligé , pour la même raison , de donner des salaires plus forts , c'està-dire qu'en partageant le produit du travail et du capital qu'il emploie, il est obligé de donner une plus forte part à ses ouvriers ; ses profits sont par conséquent réduits de la même manière et en même proportion que ceux des autres capitalistes. La valeur de ses produits a augmenté, mais seulement assez pour compenser les désavantages qu'il a éprouvés. La quan- . tité de produits rendue par son capital a di-
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minuë ; celle rendue par le capital des antre» n^a pas prouve de diminution. La valeur de ses produits hausse tout juste assez pour com* penser la diminution qu^il a éprouvée sur leur quantité . et qui lui est particulière ; mais la diminution de profits résultant de la hausse des salaires, il la partage avec tous les autres capitalistes, n n^ ^ aucun accroissement de valeur pour compenser cette augmentation de dépenses.
On voit ainsi qu^à mesure que la population s^accroît , et qu^on se trouve dans la nécessité d'appliquer les capitaux à la culture de terres de moins en moins fertiles > les profits de ces capitaux diminuent graduellement.
SECTION PREMIÈRE
DE L'ESPÈCK d'aTASTAGE PROYEHAITT DE L'éCHANGE DES PRODUITS, ET DES PRINCIPAinC AGEJXS QU'ON Y EMPLOIE.
Supposons que deux hommes aient plus qu'il ne leur est nécessaire , Fun , par exemple , de vivres , et Fautre de drap , et que le premier désire plus de drap qu'il n'en possède , et le second plus de vivres ; ce sera un grand avan** tage pour tous deux que de pouvoir échanger une portion des vivres de Fun contre une
portion du drap de l'autre. Il en est ainsi dans tout autre cas.
Pour opérer les échanges ^ il y a deux classes d'individus dont l'intervention est d'un grand avantage ; ce sont celles des voituriers et des marchands.
S6 BSS lÊCRANI^S.
Quand la division du travail a été pousser assez loin , il arrive que les objjets d'utilité ou d'agrément sont souvent produits à une distance très-considérable du lieu où ils sont désirés pour la conisommation. Il est donc nécessaire de les transporter d'un lieu à un autre. H y a àent àôrtës de transport : transport par terre et transport par eau. L'exécution du transport exige du travail et un capital. Dans le transport par terre , il faut les voitures , les chevaux, ou autres bétes de trait, et l'entretien de ces animaux, ainsi que celui du nombre d'hommes nécessaire pour les conduire ; dans le transport par eau , les bateaux ou navires et l'entretiçn des hommes qui les font naviguer constituent le capital nécessaire.
Pour se procurer les diveifs articles qu'on désire consommer, il serait très-incommode d'aller chaque fois trouver successivement les différens fabricans et producteurs de chacun de ces articles , qui souvent demeurent à une très-grande distance les uns des autres. O»
épargne aux consommateurs beaucoup de fatigues et d'embarras, lorsqu'ils trouvent réunis dans un seul endroit la totalité, ou une
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grande partie des articles qu'ils emploient.
Cette circonstance donne naissance à la classe des marchands, qui achètent des fabricans et tiennent prêts à être employés tous les articles dont i^ espèrent un débit profitable..
Dans les petites communes ôà <^elques marchands et souvent un seul peuvent fournir aux besoins de toute la population, la boutiquiE^ ou le magasin d'un marchand contient des articles de toutes les espèces ou de la plupart des espèces qui sont ^énéraleipent demandées. Dans les endroits où la population est un peu considérable, au lieu d'ouvrir un gr^nd nombre de boutiqùçs contenant chacune des articles de toutes les sortes , on trouve plus commode de diviser les articles par classes ; et chaque boutique ne contient que des articles d'une certaine classe : dans l'une , par exemple , on ne trouve que des chapeaux ^ dans une autre que des bonneterie^ ,, dans celle-ci que des verreries , dans celle - là qtie des objets en fer, etc:
»^»viMMMM^M»»^^%v»»^ ** 11^ > ' > '^ > ' > ^^^^^^ > • > • > ■> '>'nv y> w^nw»wiwi i mw» » m,wiw »
SECTION II
DE CE Qin DÉTBRUmB' Lk VALEUR ÉCHâI^GEABI:E BE» PRODUITS, c'est -A -DIRE LA QUANTITÉ A DONNER d'un produit QUELCONQUE EN ÉCHANGE D'uNE CER- TAINE QUANTITÉ d'un AUTRE PRODUIT.
Quand une. certaine quantité d^un ]^roduit s'échange contre une certaine quantité d'un autre produit , par exemple , une certaine quantité de drap contre une certaine quantité de blé, il y a quelque chose qui détermine le propriétaire du drap à accepter en échange telle quantité de "blé, et le propriétaire du blé à recevoir telle quantité de drap.
Voici ce qui forme évidemment la première base du principe de la demande et de l'offre. Sî l'on apporte au marché une grande quantité de blé pour l'échanger contre du drap , et seulement une petite quantité de drap à échanger contre du blé, on donnera une grande quantité de blé pour une petite quantité de dr^p. Si la quantité de drap apportée au mar«» ché augmente sans aucune augmentation de
la quantité de blé ^ la quantité de blé à donner ' en échange d'une certaine quantité de drap* diminuera proportionnellement.
Ceci, toutefois, ne résout pas la question tout entière. Si la quantité à donner d'un produit quelconque en échange d'une certaine quantité d'un autre produit dépend de la proportion entre l'offre et la «demande , il est évidemment nécessaire de découvrir d'où dépend cette proportion.
La demande donne naissance à Foffre, et le terme de l'une est aussi le terme, de l'autre. Quand la demande d'un article augmente , la production de cet article augmente en même proportion , si elle est susceptible d'augmenter : c'est un effet régulier. Si la demande d'un article cesse , on cesse aussitôt de le produire;
La relation qui existe entre les causes et les effets s'explique ici très-facilement. Le blé qu'on apporte au marché a coûté de frais de production et de transport telle somme, et le drap telle autre. Pour plus de simplicité nous supposons qu'on n'apporte pas plus de detix articles au marché ; il n'est d'aucune consé- .
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queace pour le résultat que ces articles soient en petit ou en. grand nombre.
Ce qu'il en a coûté pour apporter le blé au marché est ég^l ou non à ce quHl en a coûté pour y apporter le drap. Dans le premier cas^ il n'y a pas de raison pour changer l^s quotités cfa^on y apporte ; car le propriétaire de l'uft quelconque de ces deux articles ne saurait obtenir une plus grande quantité de Tautre s^tticle en changeant d^industrie, et en appliquant son travail et son capital à la production de cet article . Si les frais n^ont pas été égaux^ il en résulte aussitôt un motif pour changer la proportion entre les quantités de blé et de drap qu'on apporte au marché. Supposons qu'il en ait coûté plus pour y apporter le blé que pour y apporter le drap, et que la totalité d'un de ces articles ait été échangée contre la totalité de Tautre, soit«K masse, soit par portions, les individus qui ont apporté le drap sont devenus possesseurs d'une certaine quantité ie blé à moins de frais qu'il n\n a coûté aux cultivateurs pour l'apporter 201 marché. Ces derniers au contraire sont devenus posse3seurs d'une certaine quantité de drap à plus grands frais qu'il n'en a coûté pour le faire et l'apporter au marché.
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De là naît un motif pour diiiiinii«r' la qoati^ tité de blé et augmenter la quantité de drap* qu^oa ^pportç au marché ; parce que tes hommes qui ont étbangé du blé ^contre du drap peuvent obtenir plus de ce^ dernier article en changeant d'industrie, et en appliquant leur travail e% leur capital à la production du drap. * Aussitôt qu'on ne pourra |>lus obtenir plus de drap , en appliqi|dnt à la production de cet article une certaine quantité de travail et de capital , qu'en l'appliquant à la production du blé et en échangeant ce blé contre du drap , tout motitf pour châingep les quantités ' respectives de ces deux articles cessera^ Il rfy aata rien a gagner à produire du Jble platôtqiie du drap ou du drap plutôt que du blé ^.les frais de production seront égaux de p^t et d?aatre.
Il paraît donc évident que la valeur relative des produits, ou en d'autres t^rittcâ , la^ quantité d'un produit ipli s'échange contre une quantité .déterminée d'un autre , dépend dans le principe de là dem«ade et de l'offre , mais en
^ Le mot production est eiàployé ici dans le sens que lui donne ML Say. iJatéchi^nke â économe politique , pag*. S.
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dernier lieu des frais de production; et, d'après cela; pour parler rigoureusement, on doit dire qu'elle dépend, tout-à-fait des frais de production. Uïie augmentation, ou une diminution ' soit de la demande, soit de l'offre, peuvent élever ou abaisser momentanément au-dessus ou au-dessous des frais de production la valeur échangeable d^un produit ; mais la concurrence, là où elle n'est pas entravée , tend invariablement à la ramener à- ce taux et à l'y maintenir.
Les traiis de production règlent donc la valeur échangeable des pKoduits ; mais ces mots Jrois de production présentent eux-mêmes quelque obscurité. Il est probable que des idées différentes y sont souvent attachées par différentes pfersonnes.
Deux instrumens concourent ordinairement à la production , le travail et le capital ; l'ouvrier est propriétaire de l'un , l'individu qui fournit à celui-ci les outils et les raatières.premières est propriétaire de l'autre.
Il est donc évident ou que les frais de pro- ; duction se composent de la combinaison du tra- , vail et du capital employés , ou que l'un de ces
ëlémenspeut se confondre avec Fautre ; dans ce dernier cas les frais de production ne consistent pas dans la combinaison de Tun et de Tautre.
L'opinion qu'on se , forme , au premier aperçu , est incontestablement que les frais de production ne se composent que du capital.
Le capitaliste paie les salaires de Touvrier , achète les matières premières , et compte que ce qu'il a dépensé lui rentrera avec les profits . ordinaires de tout le capital employé. D'après cette manière d'envisager le sujet, il semblerait que les frais de production consistent exclusivement dans la portion de capi* tal dépensée , plus les profits obtenus sur la totalité du capital employé à la production.
Il est cependant trèsnaisé 'de voir que le terme capital ainsi compris renferme une ^ipbiguité et par conséquent une erreur. Quand nous di- • sons que le capital et le travail , les deux instrAmens .de la production, appartiennent à deux classes de personnes, nous voulons dire que les ouvriers ont contribué pour tant à la production, et les capitalistes pour tant, et <jue le produit , lorsqu'il est obtenu appartient aux uns et aux autres dans une certaine pro-
portion. Il peut arriver néanmoins , que l'une de ce5 deux classes de producteurs ait acheté la part de Tautre ayant que la production ne soit opérée. Dans ce cas'la totalité des produits appartient à ceux dés producteurs qui ont acheté la part des autres. En point de fait , chaque fois que le capitaliste ^emploie des ouvriers , il achète leur part , s'il leur paye des salaires. Quand les ouvriers reçoivent des salaires pour leur travail , saris attendre qu'on leur donne une part des produits , il esrt: Évident qu'ils cèdent leurs droite à cette part. Les capitalistes deviennent alors propriétaires non-seulement du capital mais eqcore du travail. Si ce qu'on a payé en salaires est compris, comme 'cela a lieu communément, sous la dénomination de capital , il est absurde de parler du travail isolé du capital. Le mot capital employé de la sorte comprend les deux instrumens de la production. Par conséquent dire que la va* leur échangeable des produits est déterminée * par le capital , entendu dans ce dernier sens, c'est comme si l'on disait que cette valeOr est déterminée par le travail et le capital réunis. Mais s'exprimer ainsi c'est revenir au pmnt â'où nous sommes partis. Il est absurde de comprendre le travail dans la définition du mot
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capital , et de dire ensuite que le capital , sans le travail, règle la valeur échangealble. Si Ton entend le mot capital dans un sens qiîi ne comprend pas le prix du travail et par conséquent le ti^avail lui-même , il est évident que le capital ne règle pas la valeur échangjeable des produits.
Si le travail était le seul instrument de la production , et qu'il n'y eût pas besoin de capital, le produit d'une journée de travail, dans un article quelconque , s'échangerait contre le produit d'une journée de travail dans un autre article. Dans l'état d'enfance de la société ^ si le chasseur et le pêcheur désiraient varier leur nourriture çn échangeant une certaine portion de gibier contre une autre portion de poisson-, la quantité que chacun prend dans un jour réglerait l'échange ; si cela n'avait pas lieu , l'un des deux se trouverait placé dans une situation plus défavorable que l'autre , avec la faculté , dont il ferait naturellement usage, de changer d'occupation.
En compatarit des quantités de travail de natures différentes, on doit , comme de raison, tenir compte des différeris degrés d^ peine et
d'adresse qu'ils exigent. Si les produits de deux journe'es de travaux qui exigent une peine et une adresse égales^ peuvent s'échanger Fun contre l'autre ^ le produit d'une journée d'un travail qui exigerait ou plus de peine ou un plus grand degré d'adresse devrait s'échanger contre quelque chose de plus.
Tout capital consiste réellement en produits. Le capital du fermier n'est pas l'argent qu il serait capable de réaliser, parce qu'il ne pourrait appliquer cet argent à la production. Son capital consiste dans ses bâtimens d'exploitation , ses instrumens aratoires et son bétail.
Puisque tout capital consiste en produits , il s'ensuit naturellement que le premier capital doit avoir été le résultat du simple travail : le^ premiers produits ne pouvaient être obtenus à l'aide d'autres produits qui n'existaient pas avant eux.
Si les premiers produits , et par conséquent le premier capital ont été le résultat du simple travail , la valeur de ce capital , c'est-à-dire la quantité d'autres produits contre laquelle on eût pu l'échanger, a dû être estimée par le travail. Ceci est une conséquence immédiate
de la proposition que nous venons dVtablir , savoir que, dans le cas où le travail était le seul instrument de production , la valeur échangeable des produits se réglait d'après le travail que leur production avait exigé. .
Ceci line fois posé , la conséquence nécessaire est que la valeur échangeable de tous les produits est déterminée par la quantité de travail qu'ils ont exigé.
Le premier capital , ainsi qu'on vient de le voir, étant le résultat du simple travail , a une valeur proportionnée à ce travail. Ce capital concourt à la production , et , dès que cela arrive , on pose comme règle que la valeur des produits est déterminée par celle du capital ; mais il a été reconnu tout à l'heure que la valeur de ce capital lui-même était déterminée par la quantité «de travail. Il ne sert donc à rien de dire que la valeur d'un produit est déterminée par celle du capital, lorsqu'il faut remonter.au delà, et demander par quoi cette valeur,elleméme est déterminée. Dire que la valeur des produits est déterminée par celle ^du capital , mais que la valeur du capital est déterminée par la quantité de travail , c'est dire finttlement que
la valeur des produits est déterminëe par la quantité de travail.
n est donc incontestable que non-seulement la valeur du premier capital , mais encore celle des produits qui résultent de l'emploi de ce premier capital sont déterminées par la quantité de travail. Le second capital consiste en produits résultans de Femploi du premier capital; on doit donc l'évaluer, comme celui-ci, d'après la quantité de trarail. Le même raisonnement s'applique au capital dans tous ses degrés successife. La valeur du premier capital a été mesurée par la quantité de travail ; la valeur de ce qu'a produit le premier capital l'a été d'après la valeur de ce premier capital ; mais celui<i avait été évalué d'après la quantité de travail , donc ce qu'il a produit Fa été également par le travail. Ce raisonnement peut être poussé aussi loin qu'on supposera des productions successives. Mais si la valeur de tout capital doit être déterminée par le travail , il s^ensuît que , dans toutes les hypothèses , la valeur dé tous les produits doit être déterminée par le travail.
Dire que* la valeur des produits dépend du
capital, comme régulateur absolu, c'est dire Tune des absurdités les plus évidentes. Le'capipital consiste en produits. D'après cela, si la valeur des produits dépend de celle du capital , elle dépend de la valeur des produits, c'est-àdire que la xaleur des produits dépend d'ellemême. Ce n'est pas indiquer un régulateur ; mais c'est faire , pour arriver à ce but , une tentative évidemment et complètement infructueuse.
D est donc démontré^^dé la manière la plus claire , que c^est , en définitive , la quantité de travail qui détermine dans quelle proportion les produits s'échangent les uns contre les, autres.
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SECTION III
DE L^EFFET PRODUIT SUR LES VALEURS ÉCHANGEARLES PAR UNE FLUCTUATION DANS LE TAUX DES SALAIRES ET DES PROFITS.
En disant que les produits sont obtenus à Taide de deux instrumens , le travail et le capital , dont le dernier est lui-même le résultat du travail, nous voulons dire que les produits $ont obtenus au moyen de deux quantités de travail de différente espèce ; l'un , que nous appelons travail immédiat^ est celui que fournit actuellement Fouvrier ; l'autre , nommé travail accumulé ^ est le résultat d'un travail antérieur, et sert à aider le travail immédiat, ou constitue la matière à laquelle celui - ci est appliqué.
Il y a deux choses à observer à l'égard de nés deux espèces de travail : i"* qu'elles ne -sont pas toujours payées au mén^e taux , c'està-dire que le prix de l'une ne hausse pas et ne baisse pas en même temps que le prix de
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l'autre hausse ou baisse ; n^ qu'elles ne cpntribuent pas toujours dans une même proportion à la production de tous les articles.
S'il existait deux espèces quelconques de travail , dont les prix n'éprouvassent pas une hausse et une baisse proportionnelle , et qui , concourant à la production de tous les articles en général , n'y concoui^issent pas à un égal degré pour tous , il en résulterait une différence dans les valeurs échangeables chaque fois qu'une fluctuation aurait lieu dans le taux des salaires.
* Si tous les articles étaient produits par une portion de travail mêlé d'adresse , et une autre portion de travail purement de force ; mais si le rapport de l'une à l'autre était différent dans la production d'articles différens ; et si toutes les fois que les salaires du travail exigeant de l'adresse hausseraient, ceux du travail de pure force haussaient deux fois autant , il est trèsclair qu'à chaque hausse des salaires les articles dont la production exige une- plus grande quantité de travail de pure force , gàgnièraiènt en valeur sur ceux qui exigent une moindre quantité de cette espèce de travail. II est évi-
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dent toutefois que bien que la différence existant dans Taccroissement et le décroissemenf des salaires de deux espèces de iravail , et dans les proportions suivant lesquelles on les applique à la production de différens articles, dût, lors d^une hausse ou d^une baisse des salaires, changer la valeur relative des produits , elle le ferait sans altérer en rien la vérité de la proposition précédemment établie , que c'est la quantité de travail qui détermine les valeurs échangeables.
Le cas est précisément le même, en supposant que ce soient les deux espèces de travail, appelées travail immédiat et travail accumulé , qu'on applique dans des proportions différentes à la production.
Trois cas expliqueront suffisamment les différens degrés suivant lesquels le travail et le capital concourent à la production. Nous en appellerons deux les extrêmes , et le troisième le moyen : le premier est celui où les produits sont obtenus par le travail immédiat seul, c'est-à-dire sans le concours du capital^ le second , celui où les produits sont obtenus une moitié à Taide du capital , et Tautre
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moitié à l'aide du trav;ail immédiat ; le troisièmje enfin , lë cas où les produits sont obtenus par le capital s'eul, c'estr à-dire sans le concours du travail immédiat. Il n^y a peutêtre aucune espèce de produits qui se rap-r porte parfaitement à Fun ou à Tautre des deux cas extrêmes ; il y en a toutefois qui approchent de Tun et de l'autre , et lorsque les cas les plu$ simples auront été expliqués comme exemples, pn pourra facilement et exactement tenir, compte des différences que présenteront les autres.
Si deux espèces de travail sont employées à la production, et si, lorsque le prix de Tune hausse , celui de l'autre baisse , l'article à la production duquel une plus grande portion de la première espèce de travail a été employée devra , lors d'une hausse dans le prix de cette espèce de travail, hausser de valeur*, relativement à un article à la production duqijiel une moins grande quantité de cette es-* pèce de travail est employée. Toutefois , la proportion suivant laquelle cette hausse aura lieu , dépend de deux circonstances : i® de la
* Valeur échangeable.
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proportion suivant laquelle le prix d^une espèce de travail baisse, quand celui de Tautre hausse ; 2* de là proportion existante entre la quantité du travail de la première espèce employée dans la production de Farticie en question, et celle qui est employée à la production de l'autre article.
La première question à faire est donc celleci : dans quelle proportion , quand les salaires haussent ». les profits baissent-ils? C'est même la seule question générale ; car la proportion suivant laquelle les deux espèces de travail concourent à la production des différons articles j dépend des circonstances de chaque cas particulier.
Si tous les articles étaient dans le premier des trois cas que nous avons pris plus haut pour exemples, et que pour abréger nous désignerons par les n®' i , 2 et 3 , ou en d'autres termes , si tous les articles étaient produits par le travail seul , et que le capital fût uniquement employé à payer des salaires , les profits du capital baisseraient tout juste dans la même proportion que les salaires hausseraient.
DES ÉCHANGES. Io5
Supposons un capital de i,ooo livres sterling employé de la sorte avec des profits de lo pour cent , la valeur des produits serait de 1,1 GO livres ; car cette somme rembourserait le capital avec ses profits. Ces produits pourraient être considérés comme composés de i,ioo parties égales, dont i,ooo appartiendraient aux ouvriers et loo au capitaliste. Supposons ensuite que les salaires haussent de 5 pour cent , il est évident qu^alors , au lieu de loo parts prises sur les i , loo , lé capitaliste n'en recevrait plus que 5o ; ses profits , au lieu d'être de lo pour cent, ne seraient plus que de 5 , parce qu'au lieu de i ,ooo livres , il aurait eu à payer i,o5o livres. Les produits ne hausseraient pas de valeur pour l'indemniser, parce que nous avons supposé que tous les articles sont dans le même cas. Ces produits auraient donc , comme auparavant , une valeur de 1,1 oo livres, dont il ne resterait que 5o livres au capitaliste.
Si tous les articles étaient dans le cas n"" 2 , les profits ne baisseraient que de la moitié du taux dont les salaires hausseraient. Supposons qu'on emploie 1,000 livres à payer des salaires , et 1 ,000 autres livres en capital fixe ,
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et que les profits soient , comme auparavant , de lo pour cent du montant total des dépenses y la valeur des produits serait' alors de 1,200 livres , parce que c'est la somme qui rembourserait le capital consommé et les pro* fits , à raison de 10 pour cent sur le tout.
Dans ce cas , les produits pourraient être regardés comme divisés en 1,200 parties égales, dont 200 appartiendraient au capitaliste. Si les salaires haussaient de 5 pour cent, et qu^au lieu de payer 1,000 livres en salaires, il en payât I ,o5o , il lui resterait encore pour ses profits 1 5o livres , c'est-à-dire qu'il n'éprouverait sur ses profits qu'une réduction de 2 et demi pour cent.
Le cas resterait précisément le même , en supposant que le capital de j, 000 livres, qui n'est pas employé à payer des salaires , le soit dans une certaine proportion comme capital circulant, destiné à être consommé dans le cours des opérations productives , et ensuite remboursé. Par exemple , en même temps qu'on emploie 1,000 livres à payer des salaires , 5oo livres pourraient être employées comme capital fixe en machines d'une longue durée , et 5oo livres eu achats de matières
premières et autres frais. Si tel était Fétat des déboursés , la valeur des produits serait de I ,yoo livres , montant du capital à rembourser et des profits , à raison de 10 pour cent sur le tout. Des 1,700 parts des produits, i,ooo formeraient le lot des ouvriers, quoique payé par avance , et celui du capitaliste serait de 700 , dont 200 représenteraient les profits. Si dans cet état de choses les salaires haussaient de 5 pour cent, i,o5o des 1,700 parts ci-dessus formeraient le lot des ouvriers , et 65o seulement celui du capitaliste qui , après s'être remboursé de ses 5oo livres de capital circulant , n'aurait plus que i5o livres pour représenter les profits, c'est-à-dire aurait éprouvé sur ces profits une réduction de 2 et demi pjour cent , comme ci-devant.
Si tous les articles étaient dans le troisième cas , comme il n'y aurait pas de salaires à payer , leur hausse ne pourrait pas changer la quotité des profits ; il est évident que plus les articles paraîtraient approcher de ce ca& extrênae , et moins la quotité des profits serait altérée par une semblable hausse.
Si nous supposons, ce qui est très-probable.
que dans la situation réelle des choses , il y a autant de cas d'un côte du moyen que de l'autre , il en résultera, par une conséquence naturelle des compensations qui auront lieu ; que les profits baisseront exactement de la moitié de ce qu'on verra les salaires hausser.
On peut observer ces diverses variations comnfe suit.
Lorsque les salaires haussent , et que les profits baissent , il est évident que tous les articles produits avec une moindre portion de travail que de capital , baisseront de valeur par rapport à ceux qui sont produits avec une plus grande portion du premier. Par exemple , si l'on prend ptour règle le cas n® i , celui dans lequel les articles sont produits en totalité par le travail , on dira que. tous les articles qui sont dans ce cas demeui;ent de la même valeur , et que tous ceux qui appartiennent à l'un des autres cas baissent de valeur. Si l'on prend pour règle le cas n® a , ou le moyen , on dira que tous les articles appartenans à ce cas demeurent de la même valeur ; que tous ceux appartenans à un cas qui approche du premier extrême , haussent de va-
leur ; et que tous ceux appartenans à un cas qui approche du dernier extrême , baissent.
Les capitalistes qui produisent des articles dans le cas n"" i , ont supporté une dépense additionnelle de 5 pour cent ; mais ils échangent leurs produits contre d'autres articles. S'ils les échangent contre des articles dans le cas n"" 2, où les capitalistes n'ont eu à supporter qu'une dépense additionnelle de 2 et demi pour cent , ils recevront un surplus de 2 et demi pour cent de ces articles. Ainsi , en obtenant des articles produits dans les circonstances du cas n® 2 , ils reçoivent une certaine compensation , et ne supportent par. la hausse des salaires qu'une réduction de 2 et demi pour cent sur leurs- profits. Dans cet échange , au reste , le résultat se trouve toutà-fait contraire à l'égard des capitalistes qui ont produit des articles rentrant dans le cas n** 2. Ils ont déjà supporté une augmentation de dépenses de 2 et demi pour cent dans la production de leurs articles , et ils éprouvent une autre réduction de 2 et demi pour cent sur leurs profits , en recevant en échange de leurs produits des articles qui rentrent dans le cas n"" I.
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£n somme , le résultat est donc que tous les producteurs qui deviennent possesseurs , soit par production , soit par échange , d'articles produits dans les circonstances du cas n* 2 , éprouvent une perte de 2 et demi pour cent ; qtfe ceux qui deviennent possesseurs d'articles produits dans des cas approcbans du premier extrême, éprouvent une perte. plus grande , et que Ceux qui deviennent possesseurs d'articles produits dans des cas approcbans du dernier extrême , éprouvent une perte moindre ; enfin que , si les cas d'un côté du moyen sont en nombre égal à ceux de l'autre côté , une perte de 2 et demi pour ceirt est supportée sur la totalité, et que cette perte est le maximum auquel , dans la pratique , on peut supposer que les profits se trouvent réduits.
D'après ces principes , il est aisé de calculée l'effet d'une bausse des salaires sur le prix des divers produits. Tous sont ordinairement comparés avec la monnaie ou les métaux précieux. Si l'on suppose que la monnaie rentre dans le cas B* 2, c'est-à-dire est produite (ce qui probablement ne s'éloigne pas beaucoup de la vérité ) par d'égales portions de travail et
de capital , alors tous les articles produits dans dç semblables circonstances , ne changent pas de valeur par Teffet d'une hausse de salaires ; les articles qui approchent du premier extrême , c'est-à-dire à la production desquels on emploie une plus grande portion de travail •que de capital, haussent de prix; ceux qui approchent du dernier extrême , ou qui sont produits par une plfis grande portion de capital que de travail , baissent; et enfin sur la masse générale des articles , il s'opère une compensation telle qu'il n'y a ni baisse , «i hausse. *
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SECTION IV
DES CmCOKSTAKCES OU IL EST DE L'iNTÉRÊT DES NàTIOMS JI^ÉCHANG^ LEURS PRODUITS.
Nous avons déjà vu que les avantages qu'on retire d'une distribution bien entendue du travail font partie des motifs qui donnent naissance à l'échange des produits. Personne ne voudva se borner seulement à la production d'un des divers articles utiles au bien-être dé ybomme , à moins qu'il ne puisse , au moyen de cet article , se procurer tous les autres.
Il y a une autre circonstance qui fournit évidemment un motif aux échanges.' Quelques articles ne peuvent être produits que dans certains lieux. Les métaux , la houille , et divers autres articles de la plus grande importance , sont le produit de cantons particuliers, Il en est de même de certaines productions végétales auxquelles tous les climats et tous les.terrains ne conviennent pas. D'un autre côté , quelques
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articles dont la production n'est pas bornée à certains lieux particuliers , peuvent cependant être produits plus facilement , et à moins de frais dans certains lieux qu« dans tous les autrès. Les articles , par exemple , dont la production exige une grande consommation de combustible , jouiront de ce double avantage dans un pays de houille ; ceux dont la production demande une force motrice considérable, là où se trouve une chute d'eau; et ceux qui exigent une grande portion de travail manuel^ là où les subsistances, et par conséquent le travail , sont à bon marché.
. Toutes ces causes sont palpables. Il en est une autre qui exige un peu plus d'explications. Si deux pays peuvent produire Tun et l'autre deux articles , du blé et du drap par exemple , mais avec une facilité relative différente , chacun de ces deux pays trouvera de l'avantage à se borner à la production d'un seul des deux articles en question , et à le troquer contre l'autre. Si l'un des deux pays peut produire un de ces articles avec des facilités particulières , et que l'autre pays puisse pareillement produire le second article avec des facilités particulières , on voit tout d'un coup
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le motif qui doit engager chacun des deux pays à se borner à la production de Tarticle qui lui offre le plus de facilités. Le motif pour se borner à la production d^un article peut être aussi décisif quand un des deux pays a de plus grandes facilités que T autre à produire les deux articles.
Par de plus grandes facilités , nous enten*^ dons la faculté d^ obtenir le même résultat avec moins de travail. La conclusion sera encore la même en supposant le travail plus ou moins chèrement payé. Supposons que la Pologne produise du blé et du drap avec moins de travail que l'Angleterre , il ne s'ensuivra pas qu'il ne soit pas dans l'intérêt de la Pologne de tirer l'un de ces deux article! de l'Angleterre. Si la proportion est la même dans les deux cas ; si , par exemple ^ la même quantité de blé et de drap que la Pologne peut produire avec cent journées de travail pour chaque article , demande cent cinquante journées de travail en Angleterre > la Pologne n'aura aucun motif pour tirer l'un ou l'autre de ces articles de l'Angleterre. Mais si , lorsque la même quantité de drap qui exige cent journées de travail en Pologne , en exige cent
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cinquante en Angleterre , il se trouve ^ue la quantité dé blé que la Pologne produit au moyen de cent journées de travail , en exige deux cents en Angleterre , il est dans l'intérêt de la Pologne de tirer son drap de l'Angleterre. L'évidence de ces propositions peut être démontrée de la manière suivante.
Si les quantités de drap et de blé produites en Pologne au moyen de cent jounn^es de travail^ exigeaient chacune cent cinquante journées de travail en Anglelerre , il s'ensuivrait que la quantité de drap qui a coûte cent cinquante journées de travail en Angleterre , aurait en Pologne la même valeur seulement que la quantité de drap qui aurait coûté cent journées de travail dans ce dernier pays ; par conséquent, si l'on échangeait cette quantité de drap anglais contre du blé , elle ne s'échangerait que contre une quantité de* blé ayant exigé cent journées de travail ; mais comme cent journées de travail en Pologne, produisent la même quantité de blé que cent cinquante journées en Angleterre , on n'obtiendrait en écliange d'une Quantité de drap anglais ayant coûté cent cinquante journées de travail, que la inême quantité de blé dont la
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prodtction exige cent cinquante journées de travail en Angleterre. Cette dernière , en important du drap en Pologne , resterait donc à découvert des frais de transport. Dans ce cas , il n^y aurait pas lieu à échange.
Si y lorsque la quantité de drap qui coûte en Pologne cent journées de travail , en exige cent cinquante en Angleterre , le blé produit en Pologne au moyen de cent journées de travail , ne peut l'être en Angleterre à moins de deux cents journées , il en résulte aussitôt un motif pour faire rechange. Avec une quantité de drap qui lui coûte cent cinquante journées de travail , l'Angleterre pourrait alors se procurer en Pologne autant de blé qu'on en produit dans ce pays avec cent journées de travail; mais cette quantité serait égale à celle qu'on o4)tient en Angleterre avec deux cents journées de travail ; l'Angleterre pourrait donc obtenir du blé avec moins de travail au moyen de son drap.
La Pologne de son côté ferait un gain semblable. La quantité de blé qui coûte dans ce pays cent journées de travail , étant égale a celle qui en coûte deux cents en Angleterre ,
pourrait être échangée en Angleterre contre le produit de deux cents journées de travail en tout autre article , par exemple en drap* Mais en Angleterre le produit de cent cinquante journées de travail dans cet article est égal au produit de cent journées en Pologne.
Si donc , avec le produit de cent journées de travail , la Pologne peut se procurer , non pas le produit de cent cinquante journées , mais le produit de deux cents journées, elle fait un gain de la valeur de cinquante journées de travail, c'est-à-dire d'un tiers.
Pour qu'il y ait lieu à échange , il faut deux pays et deux articles.
Quand deux pays peuvent produire les deux articles nécessaires pour qu'il y ait lieu à échange , ce n'est pas la plus grande facilité absolue , mais la plus grande facilité relative qui engage l'un de ces pays à se borner à la production d'un des deux articles et à importer Tautre.
Quand un pays peut ou importer un article ou le produire , on compare ce qu'il en coûterait pour le produire dans le pays , avec ce
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quHl en coûterait pour se le procurer du dehors , et si les dierniers frais sont moindres que les premiers ^ on importe Tarticle:
Les frais moyennant lesquels un pays peut importer du dehors, dépendent non-^seulement de ce que Tarticle à importer coûte dans le pays étranger qui le produit , mais encore de ce que coûte l'article qu'on veut envoyer en échange , comparé avec ce qu^il en coûterait pour pix>duire l'article en question , si on ne l'importait pas.
Si un cfuarter de blé est produit en Angleterre au moyen de cinquante journées de tra^ vail , il peut être également dans l'intérêt de ce pays d'importer du blé de Pologne , soit qu'il en coûte en Pologne cinquante journées de travail, ou soix;ante, ou quarante , ou tout sutre nombre pour pi*oduire ce (parier. La seule chose \ considérer est si la quantité de drap , au moyens dç laquelle on peut importer un quairter de blé en Angleterre , coûte moins de cinquante journées de travail dans ce pays.
D'après cela , si la Pologne produit du drap et du blé dans la proportion de huit yard&
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pour un quàrler , et l'Angleterre dans la proportion de dix yards pour un quarier^ Véchange aura lim.
En gênerai , quand avec une même quantité de travail , Fun des deux articles quelconques ÉSt produit en proportion plus grande par rapport à Tautre , dans un pays que dans un autre pays , il est de l'intérêt de tous deux de faire un échange.
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SECTION V
LES ARTICLES IMPORTES SONT LA SOURCE DES BENEFICES qu'on retire du COMBIERCE EXTERIEUR.
De ce qui a été exposé dans le chapitre précédent, on peut déduire une règle générale , ou plutôt une règle d'une généralité absolue. Le bénéfice qu'on retire de l'échange d'un article contre un autre , provient toujours de l'article reçu, et non de l'article donné. Quand un pays fait des échanges , ou en d'autres termes , trafique avec un autre pays , tout l'avantage qu'il retire de cette opération provient des articles importés ; il gagne par l'impor- • tation , et non par aucune autre chose.
Cette proposition semble assez évidente par elle-même pour qu'il soit difiBcile de la rendre plus claire par la démonstration ; cependant elle est si peu d'accord avec les opinions les plus répandues , qu'il ne serait peut-être pas x
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aisé , au iQoyen de quelque démonstration que ce fût, de la faire admettre par certains esprits.
Lorsqu^un homme possède une certaine denrée ou marchandise , il ne peut gagner en s'en défaisant. Il paraît donc que , par cela seul qu'il s'en défait pour en obtenir une autre , il trouve du bénéfice à recevoir cette dernière : il aurait pu garder son article s'il lui eut cru plus de valeur qu'à celui contre lequel il Téchan^ait. Le fait même d'avoir préféré cet autre article au sien , est une preuve qu'il a plus de valeur à ses yeux.
Les faits analogues forment une preuve également concluante , lorsqu'il s'agit des nations. Lorsqu'une nation échange une partie de ses produits contre une partie des produits d'une autrenation ^ ni l'une ni l'autre ne gagne à se défaire de ses produits ; tout le gain de chacune dçit consister dans ce qu'elle reçoit. S^ Ton prétend que le gain d'une autre nation consiste dans l'argent qu'elle reçoit, nous dirons qu'on verra dans le chapitre où nous traitons de la monnaie, qu'une nation ne tire aucun avantage de la possession d'une portion
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trop grande de métaux précieux, .mais que c'est tout le contraire.
Quant à importer des articles que le pays peut produire , comme dans le cas supposé précédemment du commerce avec la Pologne , nous avons vu que l'Angleterre tirerait son blé de la Pologne , si de la sorte elle pouvait ob* tenir avec le produit de cent cinquante journées de travail en drap une quantité de blé qui lui aurait coûté deux cents journées de travail à produire. S'il ét^it arrivé qu'elle n'eût pu se procurer en Pologne , avec son drap , qu'autant de blé qu'elle en aurait pu produire avec la même quantité de travail , elle n'aurait eu aucun avantage à faire l'échange. Son bénéfice 9 dans le cas où elle en aurait eu , serait provenu , non de ce qu^elle aurait exporté , mais de ce qu'elle eût importé.
lie cas où un pays importe des articles qu'il ne peut produire , es* encore plus simple. Ge pays , ou pour mieux dire , les habitans de ce pays , ont certains produits qui leur appartifisnnent , mais qu'ils consentent à donner pour avoir certains produits d'autres pays. Ils
préfèrent ces derniers ; donc ils obtiennent un bénéfice , non par ce qu'ils donnent (la suppositioYi serait absurde ) , mais par ce qu'ils reçoivent.
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SECTION VL
BE l'avantage d'employer UN ARTICLE PARTICULIER COMME INTERBIÉDIAIRE DES ECHANGES.
En échangeant des denrées ou marchandises directement, c'est-à-dire en les troquant les unes contre lès autres , les besoins des individus ne pourraient pas être facilement satisfaits. Si un homme ne pouvait disposer que d'un mouton , et avait besoin d'une certaine quantité de pain , ou d'un habit , il pourrait se trouver embarrassé d'une des deux manières suivantes : ou l'homme qui aurait en sa possession l'article qu'il désire obtenir , ne voudrait pas de son mouton , ou le mouton excéderait en valeur l'article désiré, et ne pourrait se partager.
Pour obvier à ces difficultés , il serait heureux qu'on pût trouver un article que tout homme qui a des denrées ou des marchandises dont il veut se défaire , consentît à recevoir ,
et qui pût être divisé en portions tell€*s qu'une certaine quantité d'entre elles se trouvât toujours Correspondre à la valeur de l'article qu'on veut obtenir. Dans ce cas , l'homme qui aurait un mouton , et qui désirerait du pain ou un habit, au lieu d'offrir son mouton pour obtenir ces objets, l'échangerait d'abord contre une portion équivalente de l'article dont nous venons de parler , et avec elle il achèterait le pain et les autres choses' dont il aurait besoin.
Ceci nous donne la vraie notion d'un intermédiaire des échanges. C'est un article quelconque qui , pour opérer un échange entre deux autres articles , est reçu d'abord en échange de l'un , et donné ensuite en échange de l'autre.
Certains métaux, l'or et l'argent par exemple, furent reconnus réunir à un très -haut degré toutes les qualités propres à un intermédiaire des échanges^ C'étaient des articles que tout homme ayant des denrées ou des marchandises à vendre , était disposé à recevoir en échange. Ils pouvaient être divisés en portions telles qu'elles pussent toujours correspondre en valeur à la quantité d'autres
articles qu'un acheteur désirait obtenir. Ils possédaient en outre Tavantage de renfermer une grande valeur sous un petit volume , et celui d'être très-faciles à porter; ils étaient aussi très - peu destructibles , et moins sujets qu'aucun autre article à des fluctuations dans leur valeur. Telles sont les causes qui ont fait de Tor et de l'argent le principal intermédiaire des échanges dans toutes les parties du globe.
Les métaux précieux étaient susceptibles d'être mêlés avec des métaux inférieurs, de manière à ce qu'il ne fût pas facile de le reconnaître, et de la sorte il était possible de recevoir une valeur moindre que celle sur laquelle on comptait. On trouva aussi qu'il était incommode de peser l'or et l'argent chaque fois qu'on avait une vente ou un achat à faire. On imagina alors un expédient propre à remédier à ces deux inconvéniens. Le métal pouvait être préparé ^c manière à avoir un degré déterminé de finesse ; on pouvait le diviser en portions capables de s'appliquer à toute espèce d^achats , et l'on pouvait y appliquer une marque indiquant à la fois le poids de chaque portion et la finesse du mé-
tal. Il est clair que Tapplication de celte marque ne pouvait être confiée qu'à une autorité en qui le peuple eût confiance. Cette opération a été généralement pratiquée par les gouvernemens qui s'en sont résefvé le privilège exclusif. L'opération de donner aux métaux précieux la forme la plus convenable pour servir d'intermédiaire des échanges s'appelle monnayer. Les pièces de métal divisées et marquées de la sorte , ont reçu le nom de monnaie.
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SECTION VIL
DE CE QUI RÈGLE LA VALEUR DE LA M0NI9AIE
Par valeur de la monnaie , nous entendons ici la proportion suivant laquelle on l'échange y contre d'autres articles , ou la quantité de monnaie qu'on donne en échange d'une certaine quantité d'autres choses.
Il n'est pas difficile de voir que c'est la quantité totale de la monnaie existante dans un pays qui détermine quelle portion de cette monnaie l'on devra donner en échange d'une certaine portion des denrées ou des marchandises du pays.
Supposons que toutes les marchandises d'un pays soient réunies d'un côté et toute la monnaie de l'autre ,. et qu'on échange ces deux masses l'une contre l'autre , il est évident que le dixième , le centième , ou toute autre fraction du total des marchandises, s'échangera
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contre une pareille fraction du total de la monnaie, et que cette fraction sera une quantité grande ou petite, selon que le total de la monnaie existant dans le pays est grand ou petit. Si tel était l'état des choses, il deviendrait évident que la valeur de la monnaie dépendrait tout-à-fait de sa, quantité.
On va voir que le cas est précisément le même dans l'état réel des choses. La massé totale des marchandises d'un pays ne s'échange pas d'un seul coup contre la masse totale de la monnaie. Les marchandises s'échangent par partions , souvent même par portions très-petites, et à différentes époques dans le courant de l'année. La même pièce de monnaie qui a servi aujourd'hui à un échange peut servir à un autre échange demain. Une partie de la monnaie sera employée à hn grand nombre d'échanges , une autre partie à un trcs-petît nombre , et une autre enfin , qui sera entassée , ne servira à aucun échange. Il y aura entre ces variations un taux moyen basé sur le nombre d* échanges auquel aurait été employée chaque pièce, si toutes en avaient ^péré une égale quantité. Fixons, par supposition, ce taux à tel nombre qu'il nous plaira , à dix par. exemple.
coiitre un-, uait-i^v iia_..
uaie, et qo^e ce :■ u.;.. grande ou i>t;i<,-. ttiui^ ■.
naie exiMaul unn- j- c Si lel éiait J ei;ii ut> lj...
«leiil quL- la vaieui u ., toul-à-iakuc ta t^uai...
On \a viiii que i., l même dans JeiaL j.,.. , totale Uesuiarcliaimix „ ^ pas d'un seul coup cun.:
munuait;. Les maitu^u^ jKJrlioiis , (rt>uvent lueiic.
ljte=, el à Uilitieim.., ■.,,.
«te iauiit-e. JLa uj.jii.. ,,.
MMïj au(ouru iif i. .
un iiuiie etiiai,^. „-
.aiL c le
1 quaii-
■ , la va-
lacune de
i. une dimi-
jioi'tionneUe.
.lion est d'une
l3o DES ECHANGES.
Si chacune des pièces de monàaie qui se trouvent dans le pays a servi à dix achats, c^est comme si le nombre total des pièces avait été décuplé 9 et que chacune n^eût servi qu^à un seul achat La valeur de toutes les marchandises du pays est dans ce cas égale à dix fois la valeur de toute la monnaie, puisque chaque pièce de monnaie est égale en valeur à la quantité de marchandises contre laquelle on peut Tcchanger, et qu'elle, sert à dix échanges dans une année* -
., -Si , au lieu que chaque pièce de monnaie servît à dix échanges dans Tannée, la masse totale de la monnaie était décuplée , et ne ser^^ vait qu'à un seul échange , il est évident que toute augmentation qu'on ferait à cette masse causerait une diminution proportionnelle de valeur à chacune de ses -parties prises séparément. Comme on suppose que la masse de marchandises contre laquelle on pourrait échanger toute la monnaie demeure la même , la valeur de la masse totale de la monnaie n'est pas plus grande après qu'on en a augmenté la quantité qu'auparavant. S^ on la suppose augmentée d'un dixième, la valeur de chacune de ses parties, d'une once par exemple , doit se trouver dimi-
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nuée d^'un dixième. Supposons qlie la masse totale monte à i,(K)0^ooo d'onces, el qu'elle augmente d'un dixième, quelle que sdit la diminution de valeur qu'éprouve un tout, elle doit êlre éprouvée proportionnellement par chacune de ses parties ; et un dixième*dc million est à un million comme un dixièuie d'once est^ une qnce.
Si la masse totale de la monnaie.ne s'élève qu'au dixième de la sotnme supposée ci-dessus, et si chacune de ses parties sert à dix achats dans une année, c'est xomme si cette masse avait été échangée dix fois contre U9 dixième du total des maixhandises ; mais si le dixième de la somme supposée., c'est-à-dire la masse totale de la monnaie, augmente dans une proportion quelconque , c'est la même chose qxie si le tout ou la sômm« supposée augmentait ilans celte proportion. Quel qu« soit donc le <iegré d'augmentation ou de diminution qw'é»prouve la m«isse totale de la monnaie , la quantité des autres choses restant la mréme, la valeur de €ett« masse totale et de chacune de ses parties éprouve réciprf)quement une dimi*nution ou une augmentation proportionnelle.
Il est évident que cette proposition est d'une
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vérité absolue. Toutes les fois que la valent* de la monnaie a éprouvé une hausse ou une baisse, la quantité de marchandises contre lesquelles on pouvait l'échanger et le mouvement de circulation étant restés les mêmes, cette variation doit avoir eu pour cause une dimi- . nution ou une augmentation proportionnelle dans la quantité de la monnaie, et ne peut être attribuée à aucune autre chose. Si la masse des marchandises diminue pendant que le total de la monnaie reste le même , c'est comme si le total de la monnaie avait augmenté , et réciproquement. Des changemens semblables sont le résultat de toute altération dans le mouvement de la circulation. Par ces mots mouvement de la circulaiion , Ton* entend le nombre d'achats faits dans un temps donné.
Toute augmentation du nombre de ces achats produit le même effet qu'une augmentation du total de la monnaie ; une diminution de ce nombre produit l'effet opposé.
SHl y a une portion du produit annuel qui n'ait pas été échangée du tout , comme ce que les producteurs consomment, ou qui ne s'échange pas contre ^e la monnaie , cette portion ^e doit pas être portée en ligne de compte ,
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parce que ce qui ne s^ échange pas contre de la monnaie est dans le même état , par rapport à la monnaie f que s'il n^exjstait pas.
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SECTION VIII
BE CE QUI RiGLE LA QUANTITE DE MONNAIE,
C'est peu d'avoir reconnu que la quantité détermine la valeur de 1^ monnaie , jusqu'à ce que nous soyons parvenus à reconnaître ce qui règle cette quantité.
On pourrait croire , au premier abord , que la quantité de monnaie dépend de la volonté des gouvernemens, qui se sont réservé le privilège de la faire , et qui peuvent en fabriquer autant qu'il leur plaît.
La fabrication de la monnaie a lieu dans deux espèces de circonstances : ou le gouvernement laisse un libre cours à l'augmentation ou à la diminution de la quantité de monnaie , ou il règle lui-même cette quantité, et la rend grande ou petite à son gré.
Lorsque le mouvement d'augmentation ou de diminution de la quantité de monnaie est
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laissé libre , le gouvernement ouvre ses hôtels de monnaie au public , et convertit les lingots en monnaie par toutes les personnes qui le demandent.
Il est évident que les individus qui possèdent âts lingots ne désireront les convertir en monnaie que lorsqu'il sera de leur intérêt de le faire , c'est-à-dire quand leurs lingots convertis en monnaie auront plus de valeur que sous leur forme primitive.
Ceci ne peut arriver que lorsque la monnaie a une valeur extraordinaire, et que la même quantité de métal monnayé s'échange contre
une plus grande quantité d'autres articles qu'à l'état de lingot.
Comme la valeur de la monnaie dépend de sa quantité , c'est lorsqu'elle est rare qu'elle a une plus grande valeur. Il est alors de l'intérêt des individus qui ont des lingots de les faire convertir en monnaie ; mais , par l'effet de chaque augmentation de la quantité de monnaie, sa valeur diminue, et à la fin l'excès de valeur du métal monnayé sur celui en lingots devient trop faible pour engager à faire con-
l30 DES ÉCHANGES,
vertir des lingots en monnaie. Si, à une époque quelconque , il arrive que la quantité de monnaie soit assez petite pour porter sa valeur audessous de celle du métal qui sert à la faire , l'intérêt des individus, quand le gouvernement laisse le champ libre, opère immédiatement, de mapière à rétablir Téquilibre en augmentant la quantité de monnaie.
Il est possible également que la quantité de monnaie soit assez grande pour réduire la valeur du métal qu^elle contient au-dessous de sa valeur à l'état de lingot : dans ce cas, l'intérêt des individus opère immédiatement, de manière à réduire la quantité de monnaie. Si un homme se trouve possesseur d'un nombre de pièces de monnaie contenant , par exemple , une once de métal , et si ces pièces valent moins sous cette forme que si le métal qui les compose était réduit en lingot, il a un motif direct pour les fondre et les convertir en lingot ; et ce motif continue d'agir jusqu'à ce que, par la réduction de la quantité de monnaie , la valeur du métal sous cette forme approche suffisamment, de, celle qu'il aurait à l'état de lingot pour qu'il n'y ait plus de profit à fondre la monnaie.
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Ainsi , toutes les fois que Taugmentation ou la diminution de la quantité de monnaie peut avoir lieu librement, cette quantité est réglée par la valeur du métal , puisqu'il est de Tintérêt des individus de l'augmenter ou de la diminuer, selon que la valeur du métal est plus ou moins grande sous forme de monnaie qu'à l'état de lingot. . * I
^\Mais si la quantité de monnaie est déterminée par la valeur du métal, il est nécessaire de rechercher 'ce qui règle cette valeur. C'est une question , au reste , qu'on peut considérer comnie déjà résolue. L'or et l'argent sont en réalité des marchandises , ce sont des produits qui exigent l'emploi du travail et du capital. Les frais de production sont donc ce qui règle Ip^ valeur de l'or et de l'argent , comme celle de to^is les autres produits.
Nous avons maintenant à examiner les effets que produisent les efforts du gouvernement po^r régler l'augmentation et la diminution de la quantité de monnaie , et la fixer comme * il lui plaît. Lorsqu'il s'efforce, de maintenir la quantité de monnaie au-dessous de ce qu'elle serait si les choses suivaient leur libre cours ,^^
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il élève la valeur du métal monnaye, et fait qu'il est de rinlcrêl de tous ceux qui le peuvent, de convertir leurs lingots en monnaie. Nous supposons que le gouvernement ne s'y prêtera pas. Il faut alors avoir recours à une fabrication clandestine , ce que le gouvernement f)eut empêcher par des punitions. D'un autre côté , si le gouvernement 'cherche à maintenir la quantité de monnaie au - dessus de ce qu'elle serait dans le cas de libre augmentation , il réduit la valeur du métal monnayé au-dessous de celle qu'il aurait à Tétat de lingot, et fait qu'il est de l'intérêt de tout le monde de fondre la monnaie; c'est ce que le gouvernement ne peut également empêcher que par un seul moyen, savoir les punitions.
Mais la crainte des punitions ne prévaudra sur l'appât du gain que lorsque ce gain est peu considérable. On sait parfaitement que, lorsque la tentation est forte , la fabrication clandestine continue en dépit de tous les efforts du gouvernement. Comme Ja fonte est un procédé plus simple que celui de la fabrication de la monnaie, et peut être pratiquée plus secrètement , on y aura recours plus souvent et avec l'espérance d'un moindre profit.
11 est donc prouvé, 1** que la quantité de monnaie est naturellement Yéglée dans tous 4es pays par la valeur, oq, en d'autres termes, par les frais et production des métaux dont elle est composée; 3» que le gouvernement peut, par des moyens artificiels, réduire la quantité . de moimaie au-dessous , mais très- peu au-dessous , de celle où elte arriverait naturellement ; 3^ qu^il peut également, mais dans une proportion encore moindre , Félever au-dessus de Ce point.
Quand le gourernement réduit la quantité de monnaie au-dessous de celle où elle arriverait naturellement, c'est-à-dire lorsqu'il élève la valeur du métal monnayé au-dessus de celle du métal en lingot , il impose en réalité un seigneuriage*. Dans l'a pratique, l'établissement de cette espèce d'impôt a lieu par une émission de pièces de monnaie qui contiennent un peu moins que la quantité de métal qu'elles sont censées contenir. En fabricant la monnaie de cette manière , le gouvernement fait un profit égal à la différence entre la valeur du métal
* Vieux mot qui désigne le droit qu'un souverain perçoit sur la fabrication des monnaies.
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monnayé et celle du mêlai en lingot. Supposons cette différence de cinq pour cent; le gouvernement achète des lingots au prix courant, et les convertit en pièces de monnaie dont la valeur excède de cinq pour cent celle des lingots. La monnaie toutefois ne conservera cette valeur que dans le cas où , comme nous Tavons vu dans la section précédente , sa quantité se trouve limitée. Pouf que la quantité d^ monnaie puisse être limitée , il est nécessaire que le seigmuriage ne soit pas assez fort pour compenser les risques de la contrefaçon , c'està-dire quHl ne doit pas excéder de beaucoup les frais de fabrication.
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SECTION IX
D£$ SIGNES REPRESENTATIFS DE LA MONNAIE
Le seul des signes représentatifs de k monnaie qui soit d^une assez grande importance pour exiger quelque explication dans cet abrégé de la science, est cette espèce d'obligation écrite (ou promesse de payer une sonîrae de monnaie ) qui a reçu le nom de papier-monnaie.
L'usage de cette espèce d'obligation , pour remplacer la monnaie , parait avoir pris naissance lors de l'invention des lettres de change , invention attribuéeftux Juifs dans les siècles de la barbarie et de la féodalité.
Lorsque deux pays, tels que l'Angleterre et la Hollande , trafiquaient l'un avec l'autre , et que l'Angleterre importait des marchandises de Hollande, et la Hollande des marchandises anglaises , une question s'élevait aussitôt , savoir comment s'effectuerait réciproquement le paiement de ces marchandises. Si l'Angle-
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terre se trouvait dans la nécessité d'envoyer de Tor et de l'argent pour payer les marchandises qu'elle avait fait venir de la Hollande , il en résultait pour elle une dépense considérable. Si la Hollande , de son côté , était obligée d'envoyer de l'or et de Vargent en Angleterre, elle éprouvait le même inconvénient. Il était évident néanmoins que, si deux individus se devaient l'un à l'autre cent livres sterling, au lieu que le premier prît la peine de compter cent livres à l'autre , et que celui-ci prît à son tour la peine de compter cent livres au premier , tout ce qu'ils avaient à faire était d'échanger leurs obligations. Le cas était le n^éme entre l'Angleterre et la Hollande. Si l'Angleterre avait un million sterling à payer à la Hollande , et une pareille somme à recevoir dé ce pays , au lieu 4'cnvoyer son argent en Hollande /elle s'en épargnait la peine et la dépense en assignant à ses créanciers hollandais la sommç qui lui était due en Hollande ; de leur côté , les marchands hollandais qui devaient de l'argent à l'Angleterre, et qui auraient eu à en supporter les frais de transport , se trouvaient très-contens de pouvoir s'épargner cette dépense, en obéissant à un ordre de payer en Hollande ce qu'ils devaient à des marchands
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en Angleterre. Un tel ordre reçut le nom de lettre de change. Le marchand anglais écrivit au marchand hollandais qui lui devait de Targent : « Payez telle ou telle somme à telle ou telle personne ; » et cela s'appela tirer sur quelqu\m. Les marchands hollandais agirent de la même manière vis-à-vis de leurs débiteurs et de leurs créanciers en Angleterre , c'est-à-dire qu'ils tirèrent sur les premiers, et invitèrent les autres à tirer sur eux. Quand il arrivait que les s{|)mmes que se devaient réciproquement les deux pays étaient égales , les paiemens se balançaient , et chaque pays soldait les marchandises qu'il avait reçues, sans avoir à supporter la dépense d'un envoi d'argent. Dans le cas où il arrivait que l'un des deux pays devait plus qu'il n'avait à recevoir, il n'avait que la différence à solder en argent, et était débarrassé de tous autres fraisi
On retira donc un avantage très-considérable de l'invention et de l'emploi des lettres de change. Une nécessité plus forte encore obligea d'y avoir recours à l'époque de leur invention , parce que la politique peu éclairée de ces temps d'ignorance prohibait l'exportation des métaux précieux, et punissait avet
la plu»grande sévërité toute infraction à cett(* loi barbare.
Les lettres de change servirent kion-seulement à payer les dettes de pays à pays^ mais encore à tenir lieu de la monnaie dans le pays où on les envoyait. Lorsqu'on tirait une lettre de change payable à une certaine époque , si le marchand h, qui elle était adressée avait une dette à payer , ou un achat à faire , sans posséder Targent nécessaire, il pftyait avec la lettre de change au lieu d'argent. Une de ces lettres passait souvent dans un grand nombre de mains, et servait à effectuer quantité de paiemens . avant d'être finalement acquittée pa,r la personne sur qui elle était tirée. Dans ce cas, elle remplissait précisément les fonctions de papier-monnaie, et ouvrait la voie à un emploi plus étendu de cet important moyen de circulation.
Aussitôt qu'il fut reconnu que l'obligation signée par un marchand de payer une somme de monnaie pouvait, d'après l'assurance que cette somme devrait être payée à jour fixe , être considérée comme ayant une valeur égale à celle de la monnaie elle-même , et qu'elle était
reçue sans difficulté dans les différentes bourses comme Ja monnaie , il en résulta un motif snffisant pour étendre Tusage de ce signe représentatif de la Ynonnaie. Les personnes qui avaient coutume de remplir les fonctions de banquier en gardant l'argent des particuliers , et en échangeant les unes contre les autres les monnaies des différens pays, furent les premières qui mirent en circulation des promesses de payer certaines sommes de monnaie , dans l'espoir qu'elles pourraient remplacer l'argent dans les opérations de commerce. Dès que Von a commencé à se servir d'un tel signe représentatif de la monnaie , il ne faut plus que la liberté et la confiance du public pour faire que l'usage du papier remplace celui des métaux précieux , et soit employé presque exclusivement comme moyen d'échange.
Il reste à rechercher quels sont les avantages qu'on retire de l'emploi de ce signe représentatif de la monnaie , et quels sont les inconvéniens auxquels il est sujet.
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SECTION X
DES AVAT9TAGES QU'OT) EETIRE DE L'oSAGE DU PAPIER- MONNAIE.
Les métaux précieux qui sont nécessaires pour remplir les fonctions de moyen d'échange s'achètent avec les produits du pays. Les produits de la terre et ceux des manufactures s'exportent^ et au lieu d'importer d'autres produits utiles à la consommation , Ton importe de l'or et de l'argent pour servir de moyen d'échange. La valeur de l'or et de l'argent, lorsqu'on les emploie seuls comme moyen d'échange , est partout en proportion avec le produit annuel dû pays ; mais cette valeur est proportionnellement plus grande dans les^ays peu avancés dans l'art des échanges. Si chaque pièce peut être censée faire cent achats dans le courant d'une année , la valeur de toute la monnaie est égale à la centième partie du produit annuel. Dans les pays où la monnaie ne passe pas rapidement de main en main , sa valeur peut être égale au dixième du produit annuel.
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Il est évident que, quelque portion que ce soit des richesses nationales qu^on emploie à fournir Tinstrument des échanges , elle est toutà*fait morte pour la production. Rien ne produit, excepte les instrumens immédiats de pro^ duction, tek que la rtourriture de l'ouvrier, les outils ou les machines avec lesquels il travaille j et les matières premières qu'il façonne. Il s'ensuit donc que si la portion des richesses nationales employée à fournir l'instrument des échanges, qu'elle soil la dixième ou la centième partie du produit annuel , pouvait être détournée de cet emploi et convertie en subsistances , en outils et en matières premières , la puissance productive du pays en recevrait un accroissement proportionné.
Si Ton considère que le produit annuel est égal non-seulement à tout le revenu net du pays , mais encore à tout le capital, excepté la portion comparativement petite qu'on nomme capital fixe ou engagé , il est facile de voir quelle immense addition l'on fait aux moyens de production en substituant aux métaux précieux un autre signe pour servir de moyen d'échange.
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Le papier, d*ailleurs, est beaucoup plus commode pour remplir ces fondions. Une somme considérable en or ou en argent est embarrassante. Lorsqu'on fait des échanges d'une grande valeur , l'opération seule de compter l'or et l'argent est fastidieuse. Par le moyen d'un billet de banque, la plus forte somme est aussitôt payée que la plus petite.
fWl*** * * * ■*** •• ••••••a^*â a»aa>a»*» » » »» >M »a^m^^ff^^ i ^ i ^^YrfWffn-W^WMWW¥V¥ ^ tkM.
SECTION XL
BES mCONVÉNIÈNS AUXQUELS EST SDJIET L'uSAGE DU
PAPIER-MOMNAIE.
On peut considérer les inconvéniens auxquels est sujet Tusàge du papier -monnaie comme étant de trois sortes :
1* Le manque des personnes par qui le papier est émis à remplir leurs engagemens ;
a** Les faux;
3** L^ altération du cours*
En premier lieu, la faillite des personnes par qui le papier a été émis est un mal contre lequel , avec de bonnes institutions , Ton obtient promptement les plus fortes garanties.
Si on laissait le champ libre à la concurrence, et si on ne limitait aucunement le nombre des associés qui pourraient se réunir poBr créer
une banque, rémission des billets se trouverait naturellement placée sur un pied qui rendrait le papier-monnaie très-sûr.
Le nombre des banques, comme de raison, augmenterait, et aucune d^entre elles ne pourrait remplir de ses billets plus qu'un district d'une certaine étendue.
Comme, dans le cas où les associés seraient nombreux , chacun d'eux aurait peu de risques à courir, que les profits seraient bien assurés, et qu'on sentirait l'importance d^aToir un bon moyen de circulation, ce seraient autant de motifs pour engager les principaux habitans du district à prendre des actions dans la banque locale, circonstance qui ajouterait beaucoup à la sécurité du public.
Avex: une semblable concurrence , toute banque d'un crédit douteux chercherait en vain à introduire ses billets dians lai circulation. L'intérêt tiendrait l'attention suffisamment éveillée à cet égard ; et partout où l'instruction est assez répandue et la presse libre, il ne manque ]>as de moyens d'amener les plus igaorans à de âaines conclusionâ. Oa peut s'en fier au
peuple pour repousser les billets de banquiers suspects , lorsqu'il peut avoir ceux de personnes en qui il a confiance.
On obtient un autre avantage du grand nombre des banques , chacune fournissant , sous la sauvegarde de la liberté et de la. concurrence, à la circulation d^un district limité ; c'est que si l'une de ces banques vient à manquer, le mal est borné , et ne cause qu'un faible dommage à la communauté.
D'un autre côté, l'intérêt qu'ont dçs banques nombreuses à se supplanter les unes les autres met les directeurs de ces établissemens aux aguets pour découvrir tout symptôme d'embarras de la part de leurs rivaux , et les excite à le dévoiler, tandis que la certitude que chacun a d'être surveillé le rend soigneux d éviter toute faute qui pourrait tendre à lui faire perdre une portion de son crédit.
En Ecosse, où les banques soi^t à peu près
placées dans cette position désirable , et où le
papier-monnaie a tout d'un coup rempli les
* canaux de la circulation, long-t^mps avant la
suspension des paiemens en ni^mér^iré à la
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banque d'Angleterre , il y a eu peu de faillites parmi les nombreuses banques qui ont émis du papier, nonobstant toutes les fluctuations dans la valeur de la monnaie causées par la suspension dont nous venons de parler, et les coups qu'elles portèrent ai^ crédit.
Telles sont les garanties que Tintérêt et Tintelligence des particuliers peuvent donner sans l'intervention de la législature. Parmi les garanties qui peuvent provenir de la législature , les deux suivantes sont celles qui se présentent les premières.
On pourrait obliger chaque banque de transmettre à quelque agent du gouvernement deux états mensuels , Tun faisant connaître le montant de ses billets, et l'autre les sûretés qu'elle a prises pour faire face à toutes les demandes auxquelles elle est exposée ; et les autorités compétentes pourraient être investies du pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour donner au public des garanties convenables lorsqu'elles paraîtraient manquer.
Comme l'émission des billets de banque donne de grands profits, dans des circon-
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Stances favorables , ii est désirable que le bénéfice qui en résulte, s'il n'est pas accompagné de quelque mal plus grand , revienne au public. On doit remarquer que le profit qui consiste dans l'intérêt des sommes portées sur les billets est tout-à-fait différent de l'autre bénéfice , ou , pour mieux dire , de l'avantage résultant de la conversion d'un moyen d*échange coûteux en instrumens de production.
L'émission des billets est du petit nombre des affaires qu'il convient à un gouvernemen de diriger; affaire qu'on peut réduire à une stricte routine , et qui dépend d'un petit nombre de règles claires et précises. Comme, dans ce cas , le public serait son propre banquier, et ne pourrait manquer à se payer luimême, les malbeurs provenant de la banqueroute de ceux qui émettent les billets ne pourraient arriver. Le peuple fournirait les fonds ppur remplir les engagemens, et le peuple retirerait ensuite ces fonds. L'économie politique ne prévoit pas le mauvais usage ou la dissipation des fonds fournis par le peuple. Les cas de banqueroute nationale €t de tion-remboursement d'un papier émis par le gouvernement , qui ont ruiné le peuple de divers pays,
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ont tous été des cas où le grand nombre a été pillé au profit de quelques* uns. Lorsque le peuple en masse doit recevoir un paiement dont le peuple en masse fait les fonds , il serait absurde de parler de ses pertes par une ban- , queroute.
Les chances de malheurs résultant du défaut de remboursement des obligations contractées par t^émission d'un papier-monnaie , peuvent donc être assez diminuées pour ne pas former une objection valable contre un système dont les avantages sont si grands et si incontestables. Il y a néanmoins des personnes qui disent que si, dans les temps où régnent le calme et le bon ordre , les avantages qu'on retire de la circulation d'un papier-monnaie surpassent infiniment les chances malheureuses ^ qu'elle présente , le cas est très-différent dans les temps de guerre civile ou d'invasion étrangère.
La guerre civile et l'invasion étrangère sont des mots qui font naître des idées vagues de danger t et les idées de ce genre ne sont que trop capables d'exercer une pernicieuse influence sur le jugement.
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D'abord, dans Tétat avancé où se trouve aujourd'hui la civilisation, il y a dans tout pays ayant un bon gouvernement et une population considérable , si peu de chances de guerre civile ou d'invasioïv étrangère, qu'en recherchant les moyens propices à assurer la félicité nationale , on ne doit guère tenir compte de ces événemens. Adopter une manière d'agir désavantageuse dans tous les temps , excepté ceux de*guerre civile et d'invasion étrangère, tmiquemenl parce qu'elle serait bonne dans ces occasions, serait aussi absurde que de vouloir, en médecine , soumettre continuellemerrt les hommes au régime qui convient pendant une maladie violente. Si les avantages qui résultent de l'usage du papier-monnaie sont tels qu'un en puisse jouir , sans diminution considérable , dans tous les temps , excepté ceux de guerre civile et d'invasion étrangère , . l'utilité du papier -monnaie est sufifisamment démontrée .
Pour nous préserver de la délusion que les i4ées vagues de danger sont propres à faire naîtra /il e^ à propos de rechercher quels soot le^ maux précis qui peuvent pr^^vei^ir de Feidift^
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tence d'un papier -monnaie dans ces circonstances rares et extraordinaires.
Une guerre civile , de même qu'une invasion étrangère, est suivie d'un grand désordre dans la circulation lorsque le moyen d'échange se compose d'or et d'argent. A de semblables époques, il règne une disposition générale à thésauriser. Une portion considérable du moyen d'échange se trouve retirée de la circulation , et l'on ressent immédiatement tous les maux résultant de la rareté du numéraire ; le prix des denrées baisse , la valeur de l'argent hausse ; ceux qui ont -du numéraire à vendre , et ceux qui ont des dettes à payer, éprouvent des pertes , et la misère se répand de tous côtés.
La communauté serait en grande parties préservée des funestes conséquences de la thésaurisation par l'existence d'un papier-monnaie ; et beaucoup de motifs nous portent à conclure, que celles qui résultent d'une diminution de crédit seraient très-peu à craindre.
Si l'émission du papier avait été faîte par un gouvernement digne de la confiance du peuple , une invasion étrangère , qui concen-
trerait toutes les affections du peuple sur ce gouvernetnent , ne détruirait pas le crédit de ses billets.
Il ne serait pas de Tintérét des envahisseurs de détruire ce crédit, même dans la partie du pays occupée par eux, parce qu'il ne serait pas de leur intérêt de diminuer sa puissance productive.
Personne ne perdrait en définitive , parce que, dans le cas même où la 'circulation des billets du gouvernement serait arrêtée dans les districts occupés par l'ennemi , ils recouvreraient leur valeur au moment où l'ennemi serait expulsé.
Les effets ne seraient pas très-différens , si la circulation était alimentée par un système bien organisé de banques particulières. Il serait de l'intérêt de tous les partis, dans le cas de guerre civile, de maintenir le crédit du moyen de circulation ; il serait aussi de l'intérêt de l'ennemi , dans le cas d'une invasion , de le maintenir dans Les districts qu'il occuperait. Au pis aller, il ne pourrait arrêter la circulation que pour un temps ; car , après son ex-
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pulsion, les billets seraient rachetés par les personnes responsables qui les auraient émis , ou» si elles avaient perdu leur fortune par les dévastations de Tennemi , cette opération sç ferait avec les indemnités que le gouvernement leur accorderait.
11 n'est pas probable ,' même dans une guerre civile » qu'un papier-monnaie dont le cours serait bien établi éprouvât un discrédit considérable. Le pays se trouve alors divisé entre les df^x partis en portions approchant plus ou moins de l'égalité. Il est évident qu'il n'est pas de rintérêt du gouvernement , dans la partie du^ pays qu'il occupe , de discréditer le papier-monnaie , soit que lui-même l'ait émis, soit qu'il l'ait été par des banquiers. Il est aussi peu de l'intérêt du parti opposé de faire quelque chose qui puisse troubler la régularité des transactions * dans la partie do pays qu'il gouverne, et d'où il tire tous ses itioyens pour lutter contre ses adversaires. Si le moyen de circulation consiste en billets émis par des banquiers établis dans cette portion du pays , il est doublement de Tibtérêt du parti de les maintenir en crédit. Il est de son intérêt d'en agir de la sorte quand ce seraient
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même des billets du gouvernement ;. car à qui porterait-il préjudice , si ce n'est aux porteurs de ces billets , c'est-à-dire aux babitans auxquels il -commande ? Quelles affaires arrêterait-il par le manque d'un moyen de circulation , si ce n'est celles de la portion du peuple dont les ressources et l'affection font toute sa force ? En protégeant le papier du gouvernement, il se l'approprie en réalité.
L'expérience est en faveur de toutes ces conclusions, puisqu'on a vu maintefois que la présence d'armées ennemies , et même des commotions intérieures , ont fait peu de tort à un papier-monnaie dont la valeur n'était ' que médiocrement garantie.
En second lieu , les faux auxquels les billets se trouvent exposés sont un mal du même genre que la contrefaçon à l'égard de la monnaie.
Bien que ce soit un très-grand mal , sous un système aussi imparfait que celui qui repose sur l'existence d'un grand établissement ayant le monopole , comme par exemple la banque d'Angleterre , sous le système que nous venons d'examiner il serait peu considérable. Lors qu'une grande banque alimente la circulation
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dans la majeure partie du pays, il y a lieu à la circulation d'une certaine quantité de billets faux, et il existe un motif pour les contrefaire à grands frais et en courant de grands risques ; mais si chaque banque n'alimentait qu'un district peu ëtendu , il n'y aurait qu'un petit nombre de billets faux qui pourraient entrer en circulation. D'un autre côté , les directeurs des banques établies d'après le principe utile de la concurrence auraient peur de discréditer leurs billets, et de faire que le peuple n'osât plus en prendre , s'ils refusaient le paiement de ceux qui sont faux ; ils préfèrent les payer sans rien dire , et s'appliquer de tous leurs moyens à découvrir les auteurs de ces faux , et à empêcher que les billets contrefaits ne se multiplient. De cette manière le peuple est exempt de perte ; et si les banquiers en supportent volontairement une, ce n'est que parce qu'ils trouvent moyen de s'indemniseï.
Le dernier des trois inconvéniens auxquels est sujet l'usage du papier-monnaie est une altération du cours.
Cette altération est toujours un acte du gou*vernement, et n'est pas particulière au papier*monnaie.
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Nous avons déjà vu. que la valeur d'un moyen d'échange métallique est déftrminée par celle du métal qu'il contient ; par conséquent celle d'un papier-monnaie, échangeable à volonté pour du métal monnayé ou en lingots, est également déterminée par celle du métal qu'on peut obtenir en échange. La raison en est évidente ; si le papier se trouvait, à une époque quelconque , réduit au-dessous de la valeur du métal , toute personne qui aurait en sa possession un billet de banque , ou la chose ayant le moins de valeur , demanderait en échange celle qui en a davantage, c'est-à-dire le métal. Si les billets emportaient promesse , comme en Angleterre , de payer une once d'or pour i liv. 17 s. 10 d. et demi sterling en papier , du moment que 3 liv. 17 s. 10 d. et demi auraient moins de valeur qu'une once d'^or, ou, pour parler le langage o|!-dinaire, du moment que i'or s'élèverait au-desr sus de la valeur nominale des espèces .monnayées , il serait de l'intérêt des porteurs de billets de demander de l'or en échange.
Mais, daas ce cas y il serait de l'intérêt de ceux qui ont émis les billets d'en faire hausser la valeur , en en réduisant la quantité. S'ils
cherchaient à en maintenir une grande quantité en (ircutatîon , ils seraient condamnés à émettre et k retirer perpétuellement, parce que tout homme qui ileTÎcndrait possesseur de quelques^nins de leurs billets^ aurait in^ térét À les leur rappoi^ter ftmt être échangés contre de l'or; et, dans chacun de ces cas , ils éprouveraient une perte : ils émet-« traient les billets au tsiux de 3 liv. 17 s. 10 d» et demi, c-est-à-dire qu'ils recevraient ànè valeur de 3 liv. 17 s. 10 d. et demi en les émettant; maiâ quand ils les recevraient et seraient obligés de les rembourser en or, ils devraient donner une valeur plus grande que 3 liv. 17 s. 10 d. et demi^ Supposons que la ^ valeur de Tonce d'or se soit élevée à 4 liv^. , ils auraient à recevoir, em émettant leurs. biU lets, une valeur de 3 1. 17 s. ro d. et demi, et quand on les levr -rapporterait , ils auraient à payer une. valeur de* 4 Iî^m ^^ feraient par conséquent une perte égale à la différence eiitre ces deux sommesy
Il est donc de l'intérêt des banquiers et des porteurs de billets de ne pas l^ûsser tomber les billets au-dessoti» de la valeur des métaux ; et il est évident que leâ premiers .n'ont pa$
DBS ÉCHAIIGES. ]63r
d'intépét à diminuer la quantité de* i^urs billets au ddà de ce qai est nécessaire pour leur conserver une valeur égale à celle des mé^ tauXf parce que plus ils en émettent, et plus ils gagnent. S'il n^jr avait pas de monnaie mé^* talliqoe en circulation ^ bien que les baipqoiersr réduisissent la quantité de leurs bijlets, et parvinssent de la sorte à en élever la valeuf ^ ib ne tireraient aucun profit de cette opéra*tion. Si avec 2 liv. 10 s. de leurs billets lors de rémission , ils pouvaient acheter une once dW, ib ne poucvaient pas ensuite revendre cet Qppour me. plus forte simime en papier.
Dans le cas oà il existe une monnaie mé-* talliqiie ^ le gouvernement *e peut en réduire la valeur qu'en dinûauaal la quantité de sué- ' taux préci^UL qui entre dans la composition des espèces ; atutrement ,. dès que cette ya)^ uf se trouverait assez réduite pour qu'il y eût de l'avantage à fondre les espèces , elles disparaîtraient aussitôt leur émis$ian. Dans le cas d'un papîeir-nionnaie, il suffit au gouvernement de suspendre l'obligjeition de rembour^ser les billets en espèces mélaili<|ttes,> lorsque Idmiasse du papier s'est trop accrue , potir en réduire la valeur dans vs6é propovtiim qu^kpnque*
l64 DES ÉCHANGfiSw
Le papieNmcmnaie peut être émis sans obligation de le rembourser , de deux manières :
ou le gouvernement fait rémission et donne un cours légal h son papier sans obligation de le rembourser en valeurs métalliques , ou rémission du papier - monnaie est faite et réglée par un grand établissement comme la banque d'Angleterre, et le gouvernement suspend Tobligation ou était cette banque de rembourser ses Inllets.
Les effets de Taccroissement en quantité , .
et par conséquent de la diminution en valeur du moyen de circulation dans un pays quelconque , sont au nombre de deux : i® une hausse dans les prix de toutes les denrées ou marchandises ; ^^ une perte pour toutes les personnes qui avaient droit de recevoir une certaine somme de monnaie dans sa valeur ancienne et non réduite.
Par le mot prùv nous entendons toujours la quantité de monnaie donnée en échange dis quelque autre article ; il est évident qu^une altération dans la valeur 4e la monnaie n'altère en rien la valeur relative des autres objets d'échange. Tous ces ol^ets, le pain , le
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drap , les souliers, etc. , gagnent en valeur, comparativement à la monnaie ; mais aucun d^eux ne gagne en valeur par rapport aux autres.
Cette différence dans les prix n'est, en ellemême , d'aucune conséquence pour personne.
L'homme qui a des marchandises à vendre reçoit , à la vérité , plus de monnaie en échange ; mais cette monnaie lui procure tout juste la même quantité de denrées qu'il pouvait acheter pour le prix ancien de ^ ces marchandises. L'homme qui a des marchandises à acheter donne plus djargent pour les avoir ; mais il est à même de le faire , parce qu'il en reçoit plus , dans la même proportion , pour les objets qu'il vend.
Quant au second effet produit par la diminution dans la valeur de la monnaie , il faut observer qu'il existe en tout temps dans les .pays civilisés, une certaine quantité d'obligations de payer certaines sommes de monnaie à des individus , soit tout d'un coup , comme les dettes , soit successivement , comme les rentes. Il est très - clair que l'homme qui a traité avec un autre pour recevoir loo livres
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siei4kiç , épronye une;, perte quand P-argent a tjbaissé en. valeur^ et qu^il ne reçok pas f^us :de ICO lîvjes. Il est tgalement dair tptt celui qui paie cette somme fait un profit égal à la ^erte du premier ; le contraire a lieu quahd laraleur de Fargènt a augmenté. Dans ce cas, rhomme qui paie éprouve' la p^fle , et celai à qui Ton paie obtient le profit. Ces pertes sont de très^grands malheurs en ce qui touche aux sentifnens et au bonheur des hommes ; et elles supposent une énorme violation des règles eonservatrices de ce J[)otiheur, qui sont comprises vsous tia dénomination de justice. Il n'y a toutefois pas* destruction,, m 'par conséquent perte d'aucune portion des^chesses nationales.
M. Hume pense que certains autres effets sont le résultat xi'une avgmtentation de la quan- ^tité de monnaie. Quand cette augmentatian commence, dit-il, des individus en plus ou ipoins grand no^mbre vont au ^marébé avec de plus fortes sommes, par conséquent ils offrent des prix plus élevés; la hausse^ des prix en- ^courage les producteurs à déployer plus d'activité et d'industrie , et un accroissement àe production en ç^t la comé^fieaiee.
Cette doctrine suppose un manque d^idëes claires touchant la production. Les agens de la production sont les produits eux-mêmes , et nqn leur prix. Ce sont les subsistances des ouvriers , les outils et les machines qui aident leur trataîl et les matières brutes qu^ils fa^ çonnent. La quantité de ces objets n^augmente pas avec celle de la monnaie , conunent donc y aurait-il un accroissement de production ? Ceci démontre que M. Hun^e est arrivé à une coiiclusion erronée. II peut être uti|e défaire connaître Terreur de son raisonnement.
L'homme qui le premier va au marché avec plus de moiinaie qu'ai:ypiaravant , fait hausser le prix des denrées et marchandises quUl achète, ou n ne le fait pas.
SHl ne le fait pas , il ne donne ^ueun nouvsel encouragement à la production. Il faut Ao^c supposer qu'il fait hausser les prix ; mais à mesure que les prix haus^e&t, la yaleur à^ la monnaie baisse ; il ne donne donc aucun nouvel encouragement à la production.
On insistera peut-être, et Ton dira que rhomme qui le. premier va au : marché avec
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une pliis grande quantité de mdhjaaie ^ fait hausser le prix des marchandises qu^*il achète; que les producteurs de ces marchandises sont encourages a déployer plus d'activité , parce que le pnx des autres objets , et particulièrement de tous ceux qu^ils ont besoin d^acheter , n^a pas haussé ; mais on n^est pas autorise à dire cela. Uhomme qui est venu le premier avec une plus grande quantité de monnaie au ntôrcbé, pour acheter les marchandise âB certains producteurs^ a fait hausser le prix de ces marchandises. £t pourquoi? parce qu^il est venu avec une plus grande quantité de monnaie. Ces producteurs vont à leur tour au marché pour acheter uqe autre espèce de mar- . * chandises, et ils y vont avec une plus grande quantité de monnaie ; ils font par conséquent hausser le prix de ces marchandises. La hausse dans les prix s'opère ainsi successivenient.
Toutes les marchandises pour lesquelles on n'a pas encore été à même d'offrir une, plus grande quantité de monnaie conser\'ent leur prix ; mais dès qu'on se. présente pour les acheter avec une plus forte somme, leur prix hausse proportionnellement
. L'ensçmble des opérations commerciales
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d'un *pBys peut être considère comme divisé entre un grand nombre de petits marchés situés^ Tun dans un. lieu , et l'autre dans un autre lieu*, et chacun d'entre eux destiné au commerce d'un^ sorte de produits , et la monnaie pat conséquent , répartie pit>portionneilement entre eux. Dans l'état ordinaire des choses , il arrive à chacun de ces marchés , d'un côté une certaine' quantité de marchandises , et de Tautrc une certaine quantité de monnaie, pour * être échangées l'une contre l'autre. Partout . où une augmentation a lieu dans, la quantité de marchandises, sahs qu'il y ait aucune aug- . mentation dans la quantité de monnaie , lés prix baissent nécessairement dans la proportion exacte de l'augmentation qui a eu lieu. Si ceci n'est pas déjà assez clsâr pour tous les esprits y on peut le rendre encore plus évident au moyen d'un exemple. Supposons que le marché soit très ^^ peu fréquenté ,. et qu'on n'y apporte que du pain d'un côté, et de l'argent de l'autre ; supposons , en outre , que la situation ordinaire du marché présente cent pains d'un côté, et cent shillings de l'autre : le prix du. pain sera en conséquence d'un shilling par pain. Supposons que tout d'un coup la quantité de pains double et arrive )us-
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qa^à deux cents , tandis que la xpiantîtë de monnaie reste la même ^ il est évident que le prix du pain doit baisser 4le moitié , c^est«àdire qu*il descend à six pence le pain. On ne serait pas fondé à dire que le pain ne se vendrait pas et qu'oh le emporterait. Si on' le remporte sans le vendre , c'est la même chose que si on ne Favait pas apporté au marché.
Personne ne conteste ces conclusions relativement à une augmentation dans la quantité des marchandises. N'est-il pas évident alors , que les mêmes conclusions sont vraies par rapport à un accroissement dans la quantité de la marchandise qui s'échange contre les autres , c'est-à-dire la monnaie ?
Toutes les conséquences qui résultent de l'altération de la valeur de la monnaie , soit qu'on la fasse hausser, ou qu'on la fasse «baisser , sont donc pernicieuséis. il n'y a toutefois aucune garantie contre cette altération , puisque c'est un acte du gouvememeift , excepté ce qui forme la seule garantie contre les méfaits d'un gouvernement , sa dépendance du peuple. L'obligation de rembourser les billets en espèces est une garantie, quand les billets sont émis à volonté par dès banquiers privés.
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S'ils étaient émis par un gouvernement strictement responsable envei's le peuple , cette obligation ne serait pas 'indispensable ; car , i^ans ce cas , Ta^antage de maintenir For au prix de la monnaie , ou , en d'autres termes , de Conserver au moyen de circulation la même valeur que s'il était métallique , serait si clairement compris , qu'il n*y aurait pas à craindre ( parce que ce ne serait pas leur intérêt ) que les personnes investies des pouvoirs du gouvernement laissassent varier cette valeur.
Nous avons déjà vu , en traitant "des propriétés qui durent faire choisir les métaux précieux pour intermédiaire des échanges , qu'ils étaient moins qu'aucune autre marchandise sujets à des fluctuations de valeur. Ils ne sont toutefois pas exempts de changen^ens, les uns temporaires , et les autres permanens. Les changemens permanens ont lieu , conformément aux principes que nous avons déjà expliqués, par l'effet d'un changement dans le montant des frais nécessaires pour se procurer les métaux précieux. Le plus grand changement de cette nature dont l'histoire fs^s^e mention , est celui qui eut lieu lors d# la découverte des mines de l'Amérique, mines d'où,
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avec la même quantité de trayail , on tire une * plus grande quantité de métaux précieux. Les changemens temporaires ont lieu , comme les cbangemens permanens , dans la valeur des autres marchandises , par une altération dans ^ la balance de la demande et de Toffre. JPour payer des troupes employées eu |iays étranger » ou des subsides à divers gouvernemens / ainsi que pour d^autres opérations , on achète souvent une grande quantité d^or ou d'argent qu^on envoie hors du pays. Le prix de l'argent hausse alors jusqu^à ce que la balance soit rétablie par rimportation. Le profit qui peut en résulter fournit sur-le-champ un motif pour rétablir la balance. Dans Tintervalle ; on peut tirer un autre avantage d^un papier-monnaie non remboursable immédiatement en espèjces métalliques. S'il est remboursable , on demandera de Tor en échange , la quantité de papier diminuera, et la valeur augmentera de droit ; si le papier n'est pas remboursable , il peut être maintenu à la même valeur qu'auparavant. Il est vrai qqe ceci peut rarement se faire , et qu'on ne saurait appliquer le remède en toute sûreté , à moins que le moyen^de circulation ne soit composé en entier de papier-monnaie , et que le gouverne-
ment n'en ait fcmissionr Dans ce cas , ainsi
qii^on pourrait s'en convaincre , la stabilité dans la quantité «du papier, serait lih indice suffisant^ et une assez bonne garantie. Si le prix de For s'élevait subitement au-dessus du prix de la monnaie , ou , en d'autres termes , au-dessus de la valeur nominale des billets de banque , sans aucune altération dans la quantité de papier , la stabilité dans la quantité de papier serait un indice suffisant que la hausse en question est due à une absorption subite de l'or , qui au bout d'up certain temps ren* trerait dans la circulation. Si^ datns de telles circonstances, l'obligation de maintenir la valeur dû papier égale à celle de l'or était suspendue pour un temps , on trouverait une garantie suffisante contre toute altéi*ation considérable de la valeur du moyen de circulation , dans l'obligation de maintenir la quan^ tité telle qu'elle est ; parce que, durant un court espace de temps , il ne peut y avoir une diminution ou une augmentation assez grande de la quantité d'opérations à faire avec le moyen de circulation, pour amener une altération un peu considérable dans sa valeur.
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SECTION XU.
Là VALEUR DES MtTAt^ MiCIXinc HftÉtlIftlftllE St US
i^AY» Borr BXMtffsa ou imoarMn
La> moDnetîe métallique , ou , plus gén^rale-^ meut parlant , les métarux précieui^ , ne sont rien autre chose, à la rigueur et de leur nature j que la marchandise qui est le plus gënérafement achetée et tendue pat les particuliers et par les nations.
Dans le langage ordin^fire , il e^ imnfëdiatenient recomn^ que Ton ne peut emporter que les msffchandises qui sont Moins chères dans le pays d'où elles proviennent que dans le pays oè. elles vont ; et qu^on ne peut importer que telles qui sont plus chères dans le pays où elles arrivent que dans le pays d^dù on les a expédîëes.
D'après cette proposition , si l'or est moins cher dans un pays , en Angletejrre , par
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exempre, que dans ]es autres, on exportera àe Tor de FApgleterre ; tandis que si Tor est plus cher en Angleterre que dans les autres pays , /)n importera de For en Angleterre. . ■ Mais , par la seule foice des mots , il est clair que dans ^n pays où For est à bon marché i les autres marchandises sont chères» L^or est à bon mai'ché quand il en faut une plus grande quantité. pour acheter des marchandises; et les marçhandises^ont chères , par 1^ même raisofi, . qijiand il faut une ^plus girai^de quantité d'or 'pour les acheter. Aînsit, quand la valeuir d^
For sera faible. en Angleterre» For sera exporté d'Afigleter/e , conformément au principe qui veut que toutes les marchandises, lorsqu'elles peuvent librement chercher un marché , aillent à Fendroit où elles sont chères. Mai$ coiT^me le fs^it du bas prix de For sup^' pose nécessairement le fait opposé, savoir^ la cherté des marchandises , il s'ensuit que , quand on exporte de For, on doit exporter une moindre quantité d'autres marchandises; qu'aucune espèce de marchandise ne peut être exportée, si la valeur de For est assez basse pour élever leur prix à toutes au-dessds de celui^des autres pays; et qu'on ne peut en exporter qu'une moindre quantité, si la .
valeur de For est réduite assez pour élever le prix de quelques-unes d^entre elles au* dessus de leur prix dans les autres pays.
Il est donc évident qti'un pays n^exportera dés marchandises autres que des métaux précieux que lorsque la valeur de ces métaux sera élevée ; il est également évident qu^il nMmportera que lorsque la valeur des méta.ux précieux sera basse. .Ainsi, Faugmentation de la quantité des métaux précieux qui en diminue la valeur , diminue graduellement, et tend à* anéantir la faculté dVxporter d^autres marchandises : la diminution dg la quantité des métaux précieux qui en augmente la valeur, augmente , par la même raison , les motifii qui engagent à exporter d^ autres marchandises, et , par conséquent , dans un état de liberté , la quantité qu^on en exporte.
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SECTION XIIL
LA VALEUR DES METAUX PRÉCIEUX ( OU DU MOY£N D^ECHANGE ) ^U* DÉTERMINE L'EXPORTATION , n'eST PhS LA MÊME DANS TOUS LES PAYS.
Quand nous parlons de la valeur des métaux précieux , nous entendons la quantité d'autrçs choseè qu'on donne en échange.
Mais on sait tràs-bien que la monnaie a plus de valeur, c'est-à-dire opère l'achat d'une plus grande quantité de marchandises , non-seule- 'ment dans un pays que dans l'autre, mais même dans une partie que dans une autre du même pays.
Dans quelques-uns des cantons les plus reculés du pays de Galles, par exemple, la monnaie a beaucoup plus de valeur qu'à Londres.
Dans le langage ordinaire, on dît que la vie est moins chère dans ces endroits , c'est-à-dire qu'on peut y acheter les denrées avec une moindre quantité de monnaie ; cet état de
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choses est habituel, parce que l'argent n^a pas de tendance à aller de Londres , où s^ valeur est basse , augmenter la -quantité de celui qui se trouve dans le pays de Galles , où «a valeur est haute. Ce phénomène demande une explication.
Le fait est que 1^ . total d'une différence , comme celle en question , qui demeure habituelle 9 et n'a pas de tendance à produire un transit de métaux précieux, se réduit à des frais de transports. Le blé, la yiande de boucherie, et d'autres, objets que produit le pays de Galles , y sont moins chers qu'à Londres , parce que Londres tire ses. approvisionnemens de lieux situés à une certaine distance , et que les prix d'achats sont augmentés des frais de transports. Mais de même qu» certaines marchandises sont à.meilleur marché dans le pays de Galles qu'à Londres , il en est d'autres qui sont moins chères à Londres que dans le pays de Galles ; les objets manufacturés à Londres , ou importés de l'étranger, par exemple, sont dans ce dernier cas. De même qw le blé et les autres denrées qui viennent du pays de Galles à Londres, sont renchéris du montant dés frais de transport , d'autres objets envoyés dé Londres dans le pays de Galles y sont plus
chers de tout ce qu'il en a coûté pour les y transporter. Il est donc de fait que dans le pays de Galles certaines marchandises sont plus chères et d'autres moins chères qu'à Londres , mais que ces dernières sont des objets de première nécessité , et dont la consommation forme la principale partie des dépenses de tout individu ; de plus y ce sont des articles dont le prix règle celui du travail , et tout ce qu'un homme a fait pour lui-même , il l'a fait à meilleur marché qu'il n'eût pu le faire à Londres. Enfin, les produits grossiers du pays de Galles coûtent plus de frais de transport à proportion de leur valeur que les belles marchandises qu'on y reçoit de Londres ; par conséquent, le prix des premiers se trouve beaucoup plus augmenté à Londres que celui des autres dans le pays de Galles. La vie est donc plus chère à Londres que dans le pays de Galles, seulement parce que les habitans de Londres ont plus de frais de transport à payer. Si la valeur des métaux précieux dans le pays de Galles s'élevait tant soit peu au-dessus de la différence de ces frais , la possibilité de faire un profit égal à cette hausse fournirait immédiatement un motif pour envoyer les métaux dans le pays de Galles.
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De deux parties du même pays, transportons notre examen à deux pays différens. La vie est plus chère, ou, en d^autres termes, la valeur des métaux est plus basse en Angleterre qu^en Pologne. La différence, ici, se réduit également à des frais de transport Supposons que l'Angleterre reçoive une portion considérable de son approvisionnement en blé de la Pologne , et envoie dans ce pays la totalité ou la plus grande partie de ses beaux produits manufacturés , il est évident que le blé sera plus cher en Angleterre, mais que les beaux produits des manufactures anglaises seront plus chers en Pologne. Par la même raison qui ( ainsi que nous venons de le dire ) fait que l'argent a plus de valeur dans le pays de Galles qu'à Londres , il est aisé, de voir que , dans le cas actuel-, il en aura plus en Pologne qu'en Angleterre, c'est-à-dire que la valeur de l'or en Pologne sera plus forte qu'en Angleterre, tout juste de ce qu'il faudrait pour compenser les frais de transport que l'Angleterre supporte en plus. Du moment où l'or s'élèverait en Pologne à une valeur plus grande que celle-ci , il y aurait du profit à le faire passer en Angleterre.
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SECTION XIV
db la mai9ière dont les métaux servant de moyen d'Échange se distribuent parmi les diverses vu^tions du globe.
Dans le pays des mines, d'où Ter se répand dans tout le reste du monde, Ter existe en abondance relative. Comme une nouvelle quantité d'or est constamment ajoutée à la masse du métal qu'on possède déjà , la valeur relative de l'or , dans ce pays, a une tendance constante à baisser, ou, en d'autres termes, le prix des autres marchandises a une tendance constante à hausser. Aussitôt .que certaines marchandises ont suffisamment haussé de prix pour mettre à même de les importer , elles arrivent du pays, quel qu'il soit, d'où, dépenses de production et frais de transpprt réunis , elles peuvent venir au meilleur marché , et l'or s'en va en échange.
Par l'effet de l'importation de l'or, dans le
dernier pays, ce métal y acquiert une abon-
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dance relative, et le prix de tous les produits hausse. Quelques marchandises finissent par devenir si chères, c|u^on peut trouver du profit à )es importer d^un autre pays. Il en résulte, comme dans le cas précédent, <pie les marchandises arrivent et que Tor s'en va: Il n'est pas nécessaire de suivre l'opération plus loin : l'or se répand de cette manière de pays en pays en parcourant toute la chaîne du monde commercial.
Dans une section antérieure *, nous avons vu qu'il est de l'intérêt de deux nations d'échanger deux sortes de produitstoutès les fois que les dépenses relatives de leur produfction sont différentes dans les deux pays. Si, par exemple, quatre quarters de blé et vingt yards de drap coûtent la même quantité de travail en Angleterre, mais non en Pologne, il est de Tintérêt des deux pays que l'un s'applique à produire du blé et l'autre du drap , pour échanger ces produits l'un contre l'autre.
Supposons que quatre quarters de blé et vingt yartfc de drap coûtent la même quantité
* Page* li3 et suivaDtefi.
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de travail en Angleterre , tandis qu^en Pologne vingt yards de drap coûtent deux fois autant de travail que quatre queaters de blé. Dans cet état de choses , le drap compâi^é %\x blé serait deux fois jilus cher en Pdiogne qu'en Angleterre , ou , en d'autres teiroes , quatre i/uûrfgrs de blé, qui en Angleterre vaudraient autant que vingt yards de drap , n'en vaudraient pas plus de dix en Pologne. Par conséquent , si la Po^ logne faisait passer son blé en Angleterre; avec la quantité de> travail qui produh'ait quatre qiêorters de Me ou dix yards de drap en Pologne, on en achèterait vingt yard!$ en Angleterre. PareiUèments si l'Angleterre envoyait son drap en Pologne; avec la quantité de travail qui produirait vingt yo^^ de drap, on n'obtiendrait pas seulement quatre quarter^de blé (tout ce que cette quantité de travail eût pu produire en. Angleterre), mais le double, c'es t-àr dire huit ^i/a/ten;.
Tel serait l'intiérét qui porterait 4eux pay^ à faire un échange de leurs produits, en manière de troc et sans l'intermédiaire de l'argent. Nous avons supposé que, les circonstances étaient telles en Pologne , que si elle s'appliquait à produire le blé et 4e drap pour sa con-
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sommation, quatre quarters de blé auraient la même valeur que dix ycards de drap ; cons^ quemment , si elle faisait usage de* monnaie , le prix de quatre quarters de blé et de dix yards de drap serait le même. En «Angleterre, d'après la même supposition , les prix de quatre quarters de blé et de celui de vingt yards de drap seraient égaux. On peut supposer deux cas : le prix de Tune des marchandises , du blé , par exemple, est égsd dans les deux pays, ou il ne Test pas. L'explication d'un de ces cas suffira pour tous deux. Supposons donc que, dans les deux pays , le prix du blé est le même ; il s'ensuit que le prix d'une yari/ de drap doit être deux fois aussi grand en Pologne qu'en Angleterre. Dans cet état de choses , ce qui doit arriver est évident : le drap, qui est à bon marché en Angleterre, ira en Pologne, où il est cher, et là il se vendra pour de l'or,, parce qu'il ne peut y avoir lieu à une contreimportation de blé, qui, par supposition, n'est pas plus cher en Angleterre qu'en Pologne..
Par le moyen de l'importation du drap an^ glais en Pologne, l'or quitte ce pays, et s'en va en Angle terfe. La conséquence, qui en résulte est que l'or devient plus abondant eu
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Angleterre et moins en Pologne, De cette première conséquence il en résulte une seconde ; savoir, que les prix haussent graduellement en Angleterre, et baissent de même en Pologne , c'est-à-dire que le prix du blé , par exemple, et par suite celui du drap, hausse en Angleterre et baisse en, Pologne. Si, à l'époque où nous supposons que le trafic commence y le prix du blé, dans chacun des deux pays, est de quatre livres sterling*, le prix du drap étant, par conséquent, de huit shillings par yard en Pologne et de quatre shillings en Angleterre , l'échange supposé du nlrap contre de l'or élèvera graduellement en Angleterre le prix du blé au-dessus de quatre livres sterling par quarier , et l'abaissera en Pologne au-dessous de cette somme ; il élèvera pareillement le prix du drap en Angleterre au-dessus de quatre shillings par yard^ et l'abaissera au-des-
'*' 11 y a dans l'original i fivre sterling , niait» nous avons €ru devoir y substituer 4 livres, pour approcher davantage de la réalité. £n effet , 3 livre^ sterling est un prix si bas pour un quarier de blé , qu^il a été proposé dernièrement dans le parlement britannique de &ire un fonds au moyen duquel le gouvernement puisse venir au secours des agriculteurs , chaque fois que le blé descendra à ce prix.
' {Note du Traducteur» )
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SOUS de huit millings en Pologne. De cette manière , les prix du blé , dans les deux pays , s^écartent graduellement de Fëgalité, et ceux du drap en approchent graduellement. A un certain terme de cette progression, le blé derient si cher en Angleterre et à si bon marché en Pologne , que la différence de prix peut payer les frais de transport. Dès ce moment, il y a lieu à l'importation du blé en Angleterre , et les prix se règlent de manière que le blé est plus cher en Angleterre qu'en Pologne du montant des frais de transport, et que le drap est plus cher en Pologne qu'en Angleterre du montant des frais de transport du dr^ d'un pays dans l'autre, A ce point, la valeur du drap importé dans l'un des deux pays , et celle du blé importé dans l'autre, se balanœnt ; l'échange est alors au pair , et l'or'cessè de passer d'un pays dans l'autre.
L'examen approfondi des iméme^ ^ circon stances, fait voir en outre qu'auèune altération ne peut avoir Heu àank l'échange dès niârchandises entre les deux pays, saiis qu'il en résulte une nouvelle distribution des inétaux précieux y c'est ; à - dire un changement dans la quantjlté relative qu'iU en possédaient auparavant.
Supposons qu^on fabrique en Angleterre un nouveau produit que la Pologne dçsire obtenir. On importe une certaine quantité de ce produit en Pologne , et elle ne peut-être payëe qu'en or , parce que nous avons supposé qu'à cette époque le bip et le drap réciproquement importés se payaient Fun Fautre.
Dans ce cas , comme dans celui que nous avons précédemment expliqué, le prix des marchandises commence bientôt à hausser en Angleterre et à baisser en Pologne. A «aesure que cet effet a lieu ^ il en résulte un motif pour importe!" une piàs'^grande quan-, tité de marchandises polonaises eh Angleterre, et une' moindre quantité de niarchandises anglaise en "^Pologne ; et à la fin la balance se rétablit de nouveau; -
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SECTION XV
DES TRANSACTIONS PECUNIAIRES ENTRE LES NATIONS. — DES LETTRES DE CHANGE.
Les monnaies des divers pays sont différentes , c'est-à-dire qu'elles consistent en portions de méjlal de quantités différentes et qui portent des noms différens. La livre sterling , par exemple , est Ja monnaie de l'Angleterre ; le dollar celle de certains autres pays ; la livre sterling contient une pcMrtion déterminée de métal r 1^ dollar en contient une qi^antité moindre, et ainsi des autres monnaies.
Les achats qu'on fait d'un pays dans un autre se font , comme tous les autres achats , avec de la monnaie. Si un marchand hollandais , par exemple , itchète des marchandises en Angleterre , il les achète à ta^nt de livres sterling ; si un marchahd anglais achète des marchandises en Hollande , il les achète h tant de florins. Pour payer une livre sterling, le marchand hollandais doit envoyer en An-
glelerre cette monnaie ou son équivalent :
cet équivalent est une quantité de métal précieux égale à celle que contient la livre sterling à payer. Si le marchand hollandais n'a d'autre monnaie que des florins , il faut qu'il
envoie un nombre de florins contenant exac-
tement la même quantité de métal précieux que la livre sterling.
Lorsqu'on imagina le langage dont se servent aujourd'hui les marchands des diverses parties de l'Europe , on calcula quel était le nombre de pièces d'une certaine monnaie qui contenait la même quantité de métal qu^un nombre donné de pièces d'une autre monnaie :
c'est ce qu'on appella le pair du change. Le florin ne contenait pas tout-à-fait autant de métal que deux shillings d'Angleterre ; mais , pour plus de simplicité, supposons qu'il en contenait tout juste autant; le pair du cîiange était donc dix florins pour une livre sterling , ou dans le style abrégé des marchands lo.
Le change entre deux pays, se fait, au surplus , non en transportaiit la monnaie ou les métaux de l'un dans l'autre , mais le plus ordinairement par le moyen de billets. Le
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langage que les marchands ont adopté dans le trafic des billets est très-bref et très-elliptique, et n^ëtant pas bien choisi à certains égards , devient une source d'obscurités et die malentendus.
La simple opération du change consiste en ceci : le marchand de Londres auquel un marchand d'Amsterdam doit une somme «de monnaie, écrit à celui-ci deux lignes pour lui ordonner de payer cette somme. L'action d'écrire ces deux lignes s'appelle tirer y l'écrit lui-même s'appelle une traite ^ et l'on dit de celui à qui on l'adresse qu'on tire sur lui. Si le marchand de Londres , en même temps qu'il a de l'argent à recevoir d'Amsterdam, en a à payer dans celte ville , il tire sur son débiteur à l'ordre de son créancier , ou , en d'autres termes , les deux lignes qu'il écrit à la personne qui lui doit une somme d'argent à Amsterdam , ordonnent à cette dernière d'en payer le montant à l'autre personne à laquelle il doit lui-même. Si la somme à recevoir égale celle à payer , la traite annulle la dette ; si elle est moins forte , elle paie pour toute sa valeur , et la différence forme une balance.
Il arrive » dans le cours des affaires > que les individus qui importent des marchandises de Hollande ^ par exemple , ne sont pas ceux qui e^tportent des . marchandises pour ce pays. Les mar(chands*qui importent du blë , du beurre ou du suif 4e Hollande, appartiennent à une classe, et ceux qui exportent des étoffes de coton et des quincailleries pour la Hollande , sont des marchands d'une autre classfe. L^s personnes qui ont de l'argent à recevoir de la Hollande n'ont donc rien à payer dans ce pays ; elles deman* dent leur a|;gent, et comptent qu'on les paiera. Il y a d'autres individus qui ont de l'argent à payer en Hollande , et qui , pour s'épargner la dépense d'envoyer cet argent , désirent obtenir de ceux qui ont de l'argent à recevoir de ce pays des ordres sur leurs débiteurs, c'està-dire, des billets tirés sur. ceux-ci pour la somme qu'ils doiveAt. Les exporteurs anglais qui ont de l'argent à. recevoir de la Hollande tirent alors sur leurs correspondans en Hollande, et, sans avoir luesoin d'attendre le retour de la Hollande , reçoivent en Angleterre leur argent des mains des importeurs anglais.
Il y a donc deux espèces d'individus en Angleterre : les uns qui ont de l'argent à recevoir
de la Hollande, et les autres qui ont de Targent à envoyer dans ce pays. Ceux qui ont de l'argent à envoyer désirent trouver ceux qui ont de l'argent à recevoir et des billets à tirer; d'un autre côté, ceux qui ont des billets à tirer et de l'argent à recevoir désirent trouver les individus qui en ont à payer, et qui voudraient le donner sur-le-champ ; ce qui dispenserait les premiers d^attendre le retour de la Hollande ; mais ces deux espèces dHndividbs ne savent pas toujours comment se trouver. Cette circonstance a donné naissance à une classe d'entremetteurs qui, sous le nom de courtiers de change^ s'occupent à les mettre en rapport, ou plutôt à servir d'intermédiaire entre eux.
Quand il arrive que le montant des billets tirés est le même que celui pour lequel on désire des traites , ou , en d'autres termes, quand les individus qui ont de l'argent à recevoir de l'étranger sont en nombre égal à ceux qui en ont à payer * , le montant des billets à acheter et à vendre est le même : pour chaque individu
^ Pour l'exactitude cle raisonnement il doit être sous-entendu que chaque individu a la même somme à recevoir ou à payer.
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qui désire acheter une traite sur la Hollande, il y a un autre individu qui en veut vendre une. Il n'y a donc à payer ni prime d'un côté , ni escompte de l'autre , les billets se livrent pour leur valeur, ou , dans le langage des marchands, le change est au pcdr.
Lorsqu'il arrive que les dettes et les créances ne sont pas égales ; que l'Angleterre , par exemple , a plus d'argent à payer qu elle n'en a à recevoir, ou, en d'autres termes, qu'elle a importé pour de plus grandes sommes qu'elle n'a exporté, il y. a plus d'individus qui désirent acheter des traites sur la Hollande qu'il ne s'en trouve qui veulent en vendre. Ceux qui .ne pourraient se procurer des billets pour payer leurs dettes devraient envoyer des métaux ; ce qui leur coûterait des frais considérables. Il s'établit alors une concurrence entre les marchands qui désirent des traites-^ et, pour les avoir , ils donnent un peu plus qu'elles ne valent. Une traite de. dix mille florins, par exemple, (en supposant le] pair du change à dix et les dix mille florins valoir mille livres sterling) s'achètera volontiers quelque chose de plus que mille livres sterling. Dans ce cas, Ton dit que le change est en faveur, de la Hol-
lande et contre TAngleterre. Il est contre TAn* gleterre, parce que, lorsqu^en Hollande on tire aar TAngleterre , il y a plti6 de gens qui ont des traites h Tendre qu^il ne s'en trouve qui aient besoin d'en acheter. 11 y a donc concurrence parmi ceux qui veulent vendre, et le prix tombe. Une traite de mille livres sterling sur r Angle terre , au lieu de se vendre dix Hii}Ie florins , se vend quelque chose de moins. Cette circonstance doit ëvidemfnent 4^ou^ rager le marchand hollandais 4fai Mporte des marchandisee poup l'Angleterre; elle produit nécessairement le même eff^t à l'égard dp mar* chand anglais qui imporie des marchandises dcL la Hollande, et qui, en oulre de» dix mille florins que st$ marchandises ifui ont tû^iéyàoit payer quelque chose de plus qut les mille livres sterUng, valeur au pair de la traite de dix mille florins dont il a besoin pour s'acquitter^ D'un autre cdté, il en résulte un encourag^niest pour lé marchand anglais qui exporte des marchandises pour la Hollande, puisqu'il reçmt, poup sa traite de dix mille ilorins ^ur I^ Hol-^ iandè , lin peu plus^ de mille livres steriiog, valeur df se^ marchandises : il est 4Qnc sûi^ mule , par ee ^rcroit de profit ^ à étf^dre son commerce. *
DES lÊOH ANGES. tgi>
Il est aise de voir ^lelle est la limite de cette variation dans le prix des biHet$, ou ce que les marchands nomment le change. Lé motiEde Tachât d'un billet /ë^t Tobligation dé payer une dette. Le m^rtîhaiid anglais qui a une detle à payer en Hollande, peut ù^anmoins la payer sans le secours d^un billet , en envoyant 4l^ espèces ; mais c<el envoi ocèa^sione certains frais; et si le marchand peut se procuiier un billet sans payer au delà de ce» frais, il achètera le billet Le montant des frai^ d^ transport de Fargent, est donc le maxir mum de la prinie qu'il paiera pour avoir un billet, et fixe par conséquent la limite de la hausse du prix de ces billets. Comme les frais de transport de Fargent qui renferme à^ grandes valeurs sous un petit Volume ne sont jamais considérables , le chaiige ne s'écartera jamais beaucoup du pair*
On sait très-faâen , dans le commer(!e , com**^ ment on solde la balance d'un pays à un autne par le moyen des lettres de change.
Si F Angleterre a une balance h solder à la Hollande , en même temps qu'elle en a une à recevoir de Hambourg, le porteur, à Amfir
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terdam, d^une traite de ï,ooo livres sterling sur l'Angleterre , n'enverra probablement pas sa traite eu Angleterre , où elle ne lui procurerait que 1 ,000 livres sterling , mais à Hàm* bourg , où elle lui rapportera quelque chose de plus. Une dette de l'Angleterre envers la Hollande se paie donc au moyen d'une créance que là première avait sur Hambourg. Les marchands anglais qui ont importé des marchandises de la Hollande, les paient en payant aux marchands hollandais la valeur de celles que ces derniers ont exportées pour Haqrbourg.
Telles sont les transactions qui ont lieu de pays à pays par le moyen des lettres de change, et tel est le langage dont on se sert pour les exprimer. Ces opérations ont lieu dans deux états de choses : i^ quand la valeur de la monnaie des deux pays resté la même qu'au temps où le pair du change a été calculé , c'est-à-dire quand 10 florins de Hollande , par exemple , contiennent autant de métal qu'une livre sterling, et que le pair du change est 10; n^ quand la valeur relative des deux monnaies n'est pas demeurée la même , comme , par exemple , quand une livre sterling , au lieu de valoir
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10 florins , vient à en valoir 12', ou seulement 8.
Si nous supposons que la quantité de métal précieux contenue dans une livre sterling a été réduite au point qu^elle n^équivaut plus qu'à celle contenue dans 8 florins, le pair du change devient réellement 8 , au lieu de lo.
Uesmarchands, néanmoins, n'ont jamais cessé de s'exprimer comme au temps où le pair du change a été calculé. En supposant que le pair du change entre le florin et la livre sterling était primitivement lo, ils ont toujours continué à regarder lo comme le pair , quelque changement qui se soit opéré dans la valeur relative des deux monnaies , quoique la livre sterling n'ait plus valu , par. exemple , que 8 florins au lieu de lo. Toutefois , ils réglaient le montant d'un billet d'après la valeur réelle des monnaies ; un billet de tant de livres sterling n'était pas ^al à autant de fois lo florins , mais à autant de fois 8. Comme on appelait toujours lo le pair du change , quoiqu'il ne fût réellement que 8 , on imagina de dire que le thange était contre l'Angleterre dans 'la proportion de; lo à 8 , ou de 20 pour cent. Cette différe^tice de 20 pour cent était
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au reste purement nominale ; car , lorsqiiHl y avait lieu à un escompte de ces 20 pour cent sur un billet anglais, le change ëtait réellement 9U pair. Cette manière de s'exf»'imer était donc impri>pre et faite pour induire en erreur ; .mais si , en pareil cas , Ton ne perd pas de vue que 20 pour cent contre TAngieterre signiSe la mèfne chose que le piair , il est aisé de voir que tout ce que nous avons diémontré, dans les pages précédentes , être vrai lorsque le cluMfige est a« piâr , est é^kment -vrai lors d'une diEférçnce de 20 pour cent. Tout ce qui élève le change au-dessus eu pair, correctement parlant, en met la' différence d^aviant au-dessous -de 20 pour cent, suivant la manière incorrecte de s'exprimj&r ; et tout ce^qui réduit le changç au-deS^ous du pair , conrec*^ tement partant, élève la * différence d'autant au-dessus de 20 poiar cent, suivant la manière incorrecte dq s'expriosier.^ T(ws les effets résultans de ce qii'çfi appelle la^ hausse ou la haisse, aurdessus. ou aq dessous du pair^ dans un cas, résultant dope des mêmes choses dé^ ignées par des noms difféi^eifis dans Faotre ca^. I^ous n^avpns par conséquent pa& besoin de npus étendre davantagie.suF ce snjjet.
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Quand les inottnaies des4eux pays sont mé^ tani<)U€a , une aUératiôn dans leur Taleur re-^ lative ne petit arriver que par Teffet d'une itération dam la quantitë relative de métal qu'eUes contiennents parce que, ainsi que dooS i'avons vu pnëcédeniaHntt il y a des crfistacleé qui s'opposent à ce qu'il s'établisse une diffé« rendfe considérable entre la valeur nominale d'une monnaie métallique et celte 4a métal qu-'elle contient. Il y a toutefois on autre cas^ celui d'un paptêr-monnaie <non remboursable en numéraire. €e cas demande à élve examiné séparément.
Revenons'ii notre première supposition que la livre^tevling contient autant de métal que lo fldirins ; supposons, en ou^e , qu'ont a émis^n Angleterre ime telle quantité de papier-monnaie n€m i^emboursable en numéraire , que la valeur d'une livre sterlitig en pupier,. est tom*bée à 20 pour cent au-dessous de celle du métal contenu dans une livre stei^ling , il est aisé de voir que, dans ce cas, un billet de Boo livre» sterling est exactement de la même ^alem* qu'im biilet de même sonnoe ,• quand là mcmnaie setrovre dépréciée en* perdant 20 pour cent de métal préciemi. Bans les deux
200 DES KCHAMQES;
caS) un billet de loo livres sterling vaut non pas cent fois lo florins , mais cent fois 8 florins. La raison en est que le billet ne pourra acheter, en Angleterre, qu^autant de métal tout juste qu^il y en a dans cent fois 8 flarins. Il s'échangera donc seiijement contre uâ billet de 800 florins.
Ces faits peuvent être exprimés par une formule générale. Une lettre de change , tirée sur un pays quelconque , a , lorsqu'elle arrive dans ce pays , une valeur égale à celle de la portion de métaux précieux qu'on pourrait acheter avec la somme de monnaie pour laquelle on Va tirée. Un billet de 100 livres sterling , par exemple , vaut tout le métal qu'il pourrait acheter., que cette quantité soit plus grande ou plus petite que celle qu'on pourrait acheter avec 100 livres sterling en numéraire. Quelle que soit la différence en moins^ entre la quantité de métal qu'on pourrait acheter avec le billet , et celle qu'on achèterait avec 100 livres sterling en numéraire, ie papier se trouve valoir tout juste autant de moins que le numéraire , si ce dernier circulait à sa place. Le change contre un pays ne peut donc jamais excéder le montant de deux sommes : i"" la
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différence de la valeur entre la monnaie dé* préciée et non dépréciée , ou la différence entre la valeur nominale de la monnaie et la quantité de métaux précieux qu'elle peut acheter ; 2^ les frais de transport de ces métuux quand ils sont achetés.
Il paraît donc pronvé que Topinion des personnes (et quelques éconpmistes très^distingués sont de ce nombre) qui pensent que nonseulement le change nominal , mais méîne le change réel, peuvent varier au delà des frais de transport des métaux précieux, est tout-àfait dépourvue de fondement. Elles disent que lorsque, par quelque cause particulière, une grande disparition des métaux précieux a eu lieu , et a créé une rareté telle qu'il faut exporter des marchandises du pays où ces métaux sont rares , pour les importer des pays où ils abondent , tes billets tirés sur le premier peuvent avoir à supporter un escompte montant non-seulement aux frais de trani^ort des métaux précieux , mais encore à* ceux qu'occasionent l'envoi des marchandises qui servent à acheter ces métaux, et leur transport dans' le pays. Il y à deux choses à remarquer sur cet argument. En premier lieu ,
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il lie tient pas coslpte 'de cette cîreonstàiicè quun certain nombre de livres sterling en pa-^ pier peut toujours acheter le métal au prix courant. Quelle que soit la différence en^ moii» entre la quantité qu'il achète et celle que con^ tiendrait le même nombre de Urres sterling en espèces non altérées, le cours se trouve déprécié dans la même proportion. Il s^ensiiit que le change est altéré nonUnaiemeti ^ suivant une mauvaise mattière de s'exprimer, mais pas du tout réellement. LaqMtttitë de métaux précieu3^ que le billet pcdmtettra d^acfaefeer est égale à sa valeur comparée à eeUe d'ua billet exprimé en florins contenant une certaim quantité de métal ; tout ce qu^il peut coûter de phis ne saurait être que le montant des frftis de transport du métal. Les frais de tvans^ port du niétal sont donc la mesure d» chalig^ réel ; tout le reste est nominal et n^altère que
lie langage.
On oppose néamnoins à ^ette condMÎon une objection que noqs devons réfuter. Quelques pei^onnes soutiennent que te montant d'un changé défavorable peut aller beaucoup au delà des frais de transport du métal et dé la dépréciation du^ ^ou» , 1^ deux eir^on^
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ilan'cés qilê ttoos avons dit devoir toujours lui servir de Kniites.
L^argument en faveur de cette assertion est que, dans le cas de grands paiemens à faire à rétranger, soit pour le compte du gouvernement, soit pour solder des importations extraordinaire;», comme celle du blé, dans un temps de disette , on doit éprouver une grande difficulté à se procurer le métal nécessaire pour solder la balance ; qu^on peut être obligé de le faire venir d'un pays étranger, et par conséquent d'exporter des marchandises pour le payer ; que, dans ce cas, les persQftnes qui importent le niétal ont à supporter les frais d'envoi des marchandises , plus ceux de transport du m>éta], ; et que pour une lettre de çl^nge , ils doi^iiergnt u^ pjrim^ égak ^on-^ seule aient aux frais de transport de la somme en numjéraire , mais encore aux frais, plus considérables d'expéditiolij des marchandises qui auraient dû acheter l'or.
Il est facile de montrer Ferrcur renfermée dans cet argument.
S^tt exi^cim papier^mblltiaie non rembour-
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sable en numéraire , et si beaucoup d^or est sorti du paya, il s'ensuit que la demande d'or devenant plus considérable , il haussera de prix.
Quand Tor hausse de prix, cela veut dire que pour se le procurer, il en coûte une plus grande quantité de papier ; néanmoins on pourra toujours en acheter avec du papier, et la différence entre ce que le papier en achètera et la quantité contenue dans une somme égale de monnaie métallique constitue la dépréciation de ce papier.
On pourrait dire que c'est For qui a haussé , et non le papier qui est tombé.
C'est une autre question. Toujours serait-il vrai^jue le papier aurait moins.de valeur que le numéraire ; il serait donc déprécié par rapport au numéraire : c'est ce que nous entendons ici par dépréciation.
Quel est donc réellement l'état des choses?
Un marchand anglais qui a fait des importations doit une certaine somme de, monnaie , c'est-i-dire un certain poids d'or , à un marchand de la Hollande. Il peut envoyer de l'or
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OU une lettre de change. S'il envoie de l'or, il faut qu'il rachète avec son papier ^et qu'il supporte les frais d'envoi. Toutefois il achètera une lettre de change, s'il peut l'acheter pour une moindre somme en papier-monnaie que 1« prix de l'or et les frais de transport de cet or en Hollande ; autrement il ne l'achètera pas. Mais l'or lui coûte autant jèn papier que k papier vaudrait s'il n'était pas déprécié , et d'autant plus que la dépréciation est plus forte. La lettre de change ne peut donc jamais coûte^v plus que la quantité de papier ci-dèssus , plus les frais de transport de l'or. En d'autres termes, la prime à donner pour la lettre de change ne peut jamais excéder le montant de la dépréciation du papier-monnaie, plus les frais de transport du numéraire.
Si l'on dit que, lorsque par quelque circonf^tance particulière , on manque de métaux ^ précieux, et qu'il faut les importer au moyen de l'exportation de quelque marchandise anglaise , le prix de ces métaux se trouve augmenté des frais d'expédition des marchandises qui servent à les acheter, c'est une proposition qui , d'après ce qui a été *établi , ne mérite guère d'être réfutée.
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La cause qui fait que les chos^ âont plu»
chères dans un lieli que dans un autre, a déjà été expliquée. Lorsqu^oo les transporte d^un lieu dans un autre , elles y sont plus chères du montant des frais de tran^ort. Lés marchandises qu'on euToie au pays des mines y sont plus chères que dans les. pays d^ou elles vien-^ nent , du montant des frais de transport , el ks métaux précieux qui arrivent en échange dans ces pays , y sont plus chers de tous les frais qu'on a faits pour les y transporter : c'est ainsi que nous ayons vu que les marchandises envoyées de Londres dans le pays de Galles y étaient plus obères qu'à Londres , et récipro* queniçnt
La manière dont la disparition du numé-^ raire amène l'importation des métaux précieux, est très-claire* Quand les métaux précieux deviennent rares dans un pays , leur valeur augmente, ou, en d'autres termes , 4 valeur des marchandises, comparée à celle des métau?^ précieux, bais^. Le prix en numéraire d^s marchandises haïssait en Angleterre , se trouve b^ntô^ suffisamment au ^ dessous de Çfcîlui qu'elles ont-dans ries autres pays , pour qu'il devienne profitable de 1^ exporter : les
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frais de transport ne sont pas supportes par Targent, mais par les marchandises. Il vau-r drait autant dire que , dans le pays qui fournit les miétattx précieux, les frais de^ transport de cas ipëtaox. dpivént être ajoutés au prix d'achat et aux. frais de transport du. blë , ou de toute autre marchajsdise reçue en échange.
On dit que les métaux précieux, lorsqu^on les reçoit de l'étranger, supportent les fraïs de transport des marehandiaes qui sont apportées en échange. Çrénéralisons- cette pisoposi^* tion* £st**il vrai que , quand un pqiys fait Fim^ portation d'une marchandise étrangère, il sup-^ porte lea frais de transport et des marchan* dises qu'il envcûe à l-étranger et.de celles qii'il ^ en. reçoit? La chose est impossible , paoree que * dans tous les cas ou deux nations trafiquent ensemble toutes deux impqftent ; toutes deux \ néanmoins tie peuvent supporter la* totalité 1 \ 4es frais de tcaoèpiMrt.
Si l'Âng^evre, danstun temps de disette^ envoie ^het^r du blé ee Pologne, l'Angleterre ibe. se trouva:a pas chargée de la dépens de transpcnrteE ce^ blé chez elle, et d? celle de transporter en Sologne le 4rap qu'elle donne
en échange, tandis que la Polo^e ne paiera pas sa part de ces frais , et aura son drap franc de port , c^est-à-dire à aussi bon marché qu'en Angleterre. Il est évident que roici ce qui aura lieu f: le blé sera plus cherjen Angleterre qu^en Pologne du montant des frais tle transport de ce blé, et le drap sera plus cher en Pologne qu'en Angleterre des frais de transport de ce drap.
Supposons que la monnaie de Pologne, que nous appellerons rko-dollar, est le quart d^une livre sterling , il sera facile de résoudre la question du change pour tous les cas possibles. Si la quantité de blé achetée en Pologne pour r Angleterre coûte un million de rixdoUars^ et * al le drap qu'on achète de même en Angleterre pour la Pologne coûte deux cent cinquante .mille livres sterling ^ les billets tirés sur la Pologne pour les susdits deux cent cinquante mille livres sterling paieront tout juste le million de riic-doltars ^ et le change sera au pair, sans é(re altéré en rien par les frais de transport du blé ni du drap. Si la valeur du drap importé en Pologne était de moins de deux cent cinquante mille livi^s sterling, TAngleterre aurait alors une balance à solder, et les billets sur la Po-
logtie rapporteraient une prime. Cette prime ne pourrait toutefois excëder les frais de transptordes métaux précieux, parce qu^en payant ces frais, le* marchand anglais paierait sa dette sans avoir. besoin d^un billet. Il paraît donc démontré que , dans ce qui constitue un change défavorable , les frais de transport de Fargent du pays qui doit la balance sont la seule chose à laquelle on puisse attribuer quelque effet.
La balance peut avoir augmenté, à une époque où l'or est devenu rare en Angleterre-, lorsqu'il n'est pas aisé de s'en procurer ; en d'autres termes , quand l'Angleterre a mie grande demande d'or provenant de l'étranger , et est obligée de vendre une quantité extraordinaire de ses marchandises pour se le procurer. Ceci n'affecte point le change. Quelle que soit la dépense en marchandises que l'Angleterre doit supporter pour se procurer les métaux dont elle a besoin, tant que le cours , dans ce pays , ne sera pas déprécié , c'est-à-dire tant que la livre sterling demeurera égale à quatre nir-do/Zarj, l'Angleterre paiera une balance de quatre Ha-dollars par livre sterling et en outre les frais de transport.
Si le cours est déprécié, et que la livre, sterling ne vaille plus quatre rix-doUars , c'està-dire qu'elle ne puisse acheter autant de métal qu'en contiennent quatre rix-doUars^ le change peut être défavorable jusqu'au montant de la dépréciation du cours et des frais de transport de l'argent. Dans ce cas^ toutefois ^ tout ce qui est produit par la dépréciation est purement nominal ; il n'y a que les frais de transport d» métal qui présentent quelque chose de réel, et ils forment évidemment tout ce qui peut rendre le change défavorable. Les frais de. transport des marchandises qu'on échange contre le métal n'ont aucune relation avec la manière de tirer et négocier les billets entré le» deux
pays.
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SECTION XVI
aSS PBIlfSS Et BES PROHiBinOllS.
Sous ce titre n#us comprenons toutes les espèces d'encouragemens et d'enlraves quelconques dont Tobjet est de faire prendre à la production et aux échanges certaines direc^ lions qu'ils n'eussent pas pris naturellement.
^ Les raisonnemens sur ce sujet seront, nous \ le pensons, clairs, concluans et n'exigeront pas ' beaucoup de mots.
,« S'il parait évident que la production et les > échanges prennent les directions les plus pro* ^ fitàbles , quand on les laisse libres , il s'ensuivra nécessairement que toutes les fois qu'on les en détournera, par une intervention étrangère quelconque , l'industrie du pays sera employée d'une manière moins avantageuse. '■
On peut, au moyen d'uike très-courte dé-
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monstration , prouver que lorsque Findustrie et les échanges sont laissés libres , ils prennent les directions les plus avantageuses.
Les causes qui donnent lieu a la production et aux échanges demandent à être examinées séparément; car, au 'sujet de la production, il n'y a guère de différence d'opinions. Si un pays n'avait aucune relaticn commerciale avec ses voisins , et employait toute sa puissance productive à fournir à sa propre consommation y rien ne serait plus absurde que de donner des primes pour la production d'une sorte de marchandises, et de mettre des entraves à la production d'une autre espèce de marchandises. Nous n'envisageons ici les choses que sous le point de vue relatif à l'économie politique , et par rapport à la production ; car si un pays met des entraves à la production de certains objets , comme les liqueurs spiritueuses dont l'usage est pernicieux, ceci tient à la morale , et a pour but de régler , non la production , mais la consommation. Partout où l'on ne cherche pas à borner la consommation, il semble admis, même dans la pratique , que la demande règle toujours la production de la manière qui convient le mieux aux intérêts de la société. Les gouvernemens les
plus stupides n^ont pas songé à donner des piîmes pour la fabrication des souliers y au à mettre une taxe sur les bas, paur en restreindre la fabrication , afin d'enrichir le pays eii faisant une plus grande quantité de souliers et une moindre quantité de bas. Quand il s'agit du commerce intérieur, il semble admis que Ton fait tout juste autant de bas et de souliers qu'on en demande. Si Ton agissait différemment ; si une prime était accordée à la fabrication des souliers , et une taxe imposée sur la fabrication des bas, le seul effet qui en résulterait serait que le peuple paierait les souliers moins chers et les i)as plus chers que si ces mesures n'existaient pas; que le peuple serait mieux fourni de souliers et moins bien Jie bas que si Fon avait laissé les choses suivre leur cours naturel, c'est-à-dire si Ton eût laissé le peuple consulter son goût et sa convenance , ou , en d'iautres termes, si on eût laissé les producteurs tirer le plus grand profit' de leurs efforts.
Ainsi, tous ces réglemens sur l'industrie dont le btit est d'augmenter la production d'une sorte de marchandises , en diminuant celle d'une autre sorte d'objets ; réglemens qui ont été regardés comme le fruit de la haute sagesse
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des gouvernemens , n^ont été adoptes que pour diriger le commerce avec les pays étranger3 , et pour augmenter ou diminuer , mais plus conuQunëment diminuer la quantité de certaines, marchandises qu^on reçoit de ces pays.
Maintenant il est reconnu, ainsi que nous Pavons amplement démontré, qu^aucun objet qui peut être produit dans le pays ne sera jamais importé d^un pays étranger , à moins qu^oq ne puisse obtenir cet objet en échange d^une moindre quantité de travail, c^est-à-dirë de frais que n'aurait exigé sa production dans le pays même. Il semble non -seulement certain y ipais même avoué , qu'il est désirable de produire les objets à aussi peu de frais que possible. Tel est l'objet de toutes les améliorations auxquelles on vise dans la production au moyen de la division du travail , en cultivant la terre suivant une meilleure méthode , et en inventant des machines plus puissantes^ et plus ingénieuses. Il semble , en effet, qu'on doit regarder comme une proposition de la plus grande évidence que , quelle, que soft la quantité dç moyeps de production que pos^ sède un peuple , plus il pourra les rendre productifs , et mieux cela vaudra ; car ce n'est ni
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plus ni moins que de dire quHl est avantageux pour les hommes d^avoir tous les objets qu'ils désirent , et de se les procurer avec peu de peine.
Non*seulement il est certain que partout où règne la liberté d^industrie on nHmportera ja*mais une marchandise qù^on peut fabriquer dans le pays, à moins qu^on ne puisse réimporter à moins de frais quHl n'en coûterait pour la fabriquer ; mais , quel que soit le pays où Ton peut se procurer cette marchandise à moins de frais , c^est k, ce pays qu^on aura recours pour Favoir; et, quelle que soit la marchandise dont l'exportation pourra procurer la première à moins de frais, c^est celle qu'on exportera en échange. Ceci résulte assez évidemment des principesMu commerce , pour ne pas exiger d'explication. Ce n'est autre chose que de dire que , lorsqu'on laissera faire les marchands, ils achèteront* toujours au meilleur marché possible , et vendront toujours le plus cher qu'ils pourront.
Il paraît donc pleinement démontré que, si on laisse la production et l'échange prendre eux-mêmes leurs directions, ils choisiront cer*
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tainement les plus avantageuses à la communauté. -Il est certain que la production et rechange choisiront les directions suivant lesquelles on peut obtenir à moins de frais les objets que la communauté désire. Obtenir ces marchandises , et les obtenir au meilleur marché possible, est la somme d^avantages que la production et rechange , considérés sous le point de vue le plus simple , peuvent prpeurér. Par conséquent, à quelque degré que Ton force la production et rechange de s'écarter des directions quHls eussent prises naturellement, on perd au même degré les avantages qui résultent de la production et de l'échange , ou tout au moins on les sacrifie à quelque autre chose. Y a^ t-il des cas où Ton doive les sacrifier à quelque autre chose? Cest une question de politique pure, et non d'économie politique.
II n'y a pas de sujet sur lequel la bonté du système riestrictif et prohibitif ait été soutenue avec une plus grande opiniâtreté, et- avec autant de sophismes, que le commerce des grains. On ne peut mettre en doute cependant que le Lléne sera jamais importé à moins qu'on ne puisse l'obtenir de l'étranger à moins de frais qu'il n'en coûterait pour le produire dans le
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pays *. Tout Tavantagé qu'on obtient de rimportation d'une marchandise qu'il serait possible de fabriquer dans le pays , on pourrait donc l'obtenir de Timportation du blé. Pourquoi priveraitron la cotnmynauté d'un avantage qui, dans ce cas, doit, à cause^des variétés de sol et de population dans les divers pays, être beaucoup plus grand' que celui qu'on obtient de l'importation de toute autre marchandise ?
Les raisons sur lesquelles s'appuient les partisans de la restriction du commercé des grains sont au nombre de deux; mais ni l'une ni l'autre n'ont le moindre poids.
La première est qu'à moins qu'une nation ne tire le blé de son sol , elle peut , par un effet de l'inimitié de ses voisins , être privée des approvisionnemens qu'elle tire de l'étranger, et se trouver par-là réduite à la plus grande détresse. Ce raisonnement suppose une grande ignorance de l'histoire et des principes commerciaux : de l'histoire , parce qu'elle nous montre que les nations qui se sont trouvées le^plus dans la dépendance des nations étran-^
* Pages 1 14 et suivantes.
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gères pour leurs approvisionnemens en blé ont joui par-dessus toutes tes autres de Favantage d^utt prix fixe et inyariable de cette denrée ; des principes commerciaux, parce que, si ce qu*on appelle une bonne année dans ui| pays est une mauvai^^ année dans d^autres pays, il s^ensuit inévitablement qu'il n'y a qu'en tirant ses approvisionnemens en blé de divers pay.*^, qu^une nation peut se préserver de ces grandes et fâi:heuses fluctuations dans le prix du blé que la variété des récoltes est faite pour produire. La politique n^est pas plus intéressée au maintien du système que nous combattons que ne Test l'économie politique. Oh sacrifie un bien réel pour éviter la chance d'un mal chimérique ; mal qu'on" doit d'autant moins appréhender que le pays d^où un autre tire ses approvisionnemens en blé est rarement moins dépendant de celui-ci pour la vente de sa ré-^ coite , que le premier ne l'est de lui pour ses approvisionnemens. On ne soutiendra pas qu'une accumulation extraordinaire de blé dans un pays y faute de débouchés , accompagnée de la baisse des prix qui ruine à la fois les fermiers et les propriétaires fonciers , soit un petit m^
• La seconde raison sur laquelle s'appuient les
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partisans du monopole «st que v comme Its marchands et les manufacturiers ont ^ dans certains cas, le monopole de leur industrie , les fermiers et les propriétaires éprouvent une injustice si on ne leur accorde pas un semblable mono* pôle. En premier lieu, nous ferons observer que si cet argument est valable pour les pro^ ducteurs de grain \ ^\ Test également pour toute autre espèce ^ producteurs. Si , parce qu^une taxe est imposée sur Timportation des laiiles, on devait en imposer ime sur celle du ' bîf, on devrait également mettre une taxe sur rimp94Gition de tous ]es objets que le p4ys peut produire ; le pays , en un mot , devrait n'avoîrplus de conmièrce extérieur, excepté pour les seuls articles qu^il n^a pas le moyen de produire. Cette réduclîon à Tabsurde doit paraître concluante. L^argumépt que nous combattoqs suppose , en outre , que les manufacturiers obtiennent un profit considérable en conséquence de la protection supposée qu'on leur accorde ; et que les producteurs de grains éprouveraient une perte proportionnée si o^ ne les protégeait pas par une taxe semblable T L'ignorance des principes commerciaux est palpable dans ces suppositions dont ni Tune ni l'autre n^offrent une ombre de vérité.
L^homme qui place - $on capital dans une manufacture de laine ou toute autre dont les ^ produits sont privilégiés ( en ce qu'on ne permet pas aux produits des manufactures étrangères d'entrer en concurrence avec eux), ne tire pas, à cause de cela, un plus grand profit de son capital ; son profit n'est pas plus considérable que celui de rhGpfnme dont le capital est employé à quelque gjenre de production ouvert à la concurrence de toutes les nations
^ du monde. Tout ce qui résulte du privilège en question , c'est qu'un plus grand nombre de
! capitalistes trouvent h placer leur capftal dans la branche d'industrie favorisée ; en un mot, qu'une partie des capitalistes du pays s'appliquent à produire une espèce particulière de marchandises, tandisqu'autrement ils se fussent appliqués à produire quelque autre chose , proi bablement quelque chose pour l'étranger, c'està-dire une marchandise avec laquelle on eût pu acheter celle en question., s'il eût été permis de l'importer d'un pays étranger.
Puisque l'homme qui a son capital employé dans la branche d'industrie qu'on appelle protégée ne tire aucun surcroît de profit de cette protection , le producteur de blé n'éprouve
D^S JÉGHANGES. 221
ni la plus petite perte ni le moindre inconvénient. On ne peut donc rien concevoir de plus mal fondé que sa demande d^une îndem-^ nité à raison de cela. La djeiiiande de blé n^est pas diminuée parce qu^on a mis une taxe sur rîmportation des laines ;: et cette demande n^augmenterait pas si Ton supprimait la taxe dont nous parlons. Ses affaires* ne sont donc nullement affectées par cette taxe.
Il ne saurait entrer dans le pland^un ouvrage limité à Texposition des principes généraux de mettre au jour toutes les enrreurs que renferment les argumens en fav^:* de la restriction^u commerce des grains. Nous ne pouvons néanitl||ins laisser passer tout-rà-fait inaper* çues une pu deux sources de ces erreurs.
Le propriétaire foncier s'efforce à présenter son cas et celui du manufacturier comme parfaitement semblables, quoique,, dans les circonstances même sur lesquelles il base ses argumens , ils soient non-seulement différens , mais même contraires. Le propriétaire s'efforce encore à unir son cas à celui du fermier ; et du succès de cet efCort dépend presque toute la plausibilité d^ ses prétentions. Une courte série
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de raiftonnemens suffit pour prouver qu^il n^y a pas de prétentions plus mal fondées. Le ferinîer, en qualité de producteur, a droit au meKne avantage que tous les autres producteurs, savoir, que tous ses déboursés lui rentrent avec un profit raisonnable sur le capital qu41 emploie. Ce que la terre produit en plus de cette rentrée et de ce profit^ est ce qu'il doit rendre à son pik)prîétaire ; et son intérêt n^est nullement affecté par la quantité de ce surplus , quHl soit fort ou faible. Il n^en est paâ de même des salaires , parce que plus les salaires sont faibles , et plus, ses profits' , comme tous les autres profits , sont considérables ; les salaires ne peuvent être faibles si le blé est cher. L'intérêt permanent de la classe des fermiers est donc que le blé soit à bon marché. Tel ou tel individu , dans cette classe , peut , pendant la durée d'un bail, avoir intérêt à ce que le blé soit cher; mais la raison de cette exception montre la vérité de la règle générale. L'individu qui, pendant la durée d'un bail, a intérêt à ce que le blé soit cher , est , par ce bail , métamorphosé jusqu'à un certain point en propriétaire, c'est-à-dire qu'il participe aux avantages dé ce dertier. Pendant la durée de ^on bail , si le priï du blé augmente ^ il obtient non*
seulement ses profit$ comoie fermier , mai^ encore quelque chose de ptus qui, sans ^on bail, ferait partie du loyer, et reTiendrait ai| pro* priëtairei
Ceci forme donc la grande démarcation. Tous ceux qui reçoivent des portions de loyers gagnent à la cherté du blé ; les producteurs de blë , considérés uniquement comme tels , ne gagnent pas à cette cherté ; au contraire. Le cas du fermier répond à celui du manufacturier, et non à celui du propriétaire foncier. Le fermier est producteur et capitaliste ; le manufacturier est également Tun et Tautre , et ils ont reçu tout ce qui leur revient, lorsque leur capital leur a été remboursé avec ses profits. Le propriétaire foncier n'est ni producteur ni capitaliste. Il est propriétaire de certaines facultés productives inhérentes au sol, et tout ce qi^e le sol produit liii ^partient, après avoir remboursé avec profits le capital nécessaire pour qfiettre ces facultés productives en action. On voit ,■ d'après cela , que le cas du propriétaire est particulier ; que la cherté du blé lui est profitable , parce que plus le blé est cher , plus est petite la portion du produit qui peut rembourser avec profits le capital du fermier ^
et plus celle qui lui reste , après ce remboursement , ^st considérable. Pour les fermiers ^ et 4[>our le reste de la communauté , la cherté du blé est un mal , parce qu'elle tend à diminuer les profits des producteurs et à augmenter les dépenses des consommateurs.
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SECTION XVII
OBS CÙUrniE».
Pajumi les expédiens dont on a fait nsage pour iorter une plus grande quantité de moyens de production à prendre des directions particulières , le système colonial offre un sujet assez important pour exiger un examen parti-
Le seul point de la politique coloniale qu'il est nécessaire d'examiner ici est celui du commerce avec les colonies ; et la question est de savoir si Ton peut tirer quelque avantage particulier de ce commerce.
On admettra sans doute comme vraie pour les colooiest de même quMle Test pour les pays étrangers , cette proposition , que tout l'avantage qu'on retire du commerce qui se fait avec elles résulte de ce qu'on en reçoit , et non de ) ce qu'on y envoie , psrce que si ce commerce
ne procurait pas un retour, ce serait toute perte.
Le retour des colonies se fait en argent ou en marchandises. Le lecteur sait déjà parfaitement qu^un pays n^a pas plus d^avantage à recevoir de Targent qu'à recevoir toute autre espèce de marchandise. Il est également évident que, quand la colonie n'a pas de mines des métaux précieux , elle ne peut , à cause du monopole de la mère patrie , avoir ni aident ni autre chose à exporter que ses productions.
II n'est pas besoin d'examiner le cas du commerce libre avec une colonie, parce qu'il rentre dans celui du commerce avec un pays étranger quelconque.
Le monopole du commerce avec ses colonies, que la métropole peut se réserver, est de deux sortes.
Premièrement , elle peut commercer avec ses colonies par le moyen d'une compagnie exclusivement privilégiée. Dans ce cas , la colonie n'a pas d'autres acheteurs que cette compagnie privilégiée à qui elle puisse vendre
quelque chose , ni d^autp^és vendeurs de qui elle puisse acheter ce dont elle a besoin. La Compagnie peut donc lui faire acheter aussi cher qu'il lui plaît les marchandises qu'envoie la métro{>ole , et lui faire vendre à aussi bon marché qu'elle veut les marchandises que la- colonie envoie à la mère patrie; En d'autres termes , la colonie peut , dans ces circon- ^ances , être obligée de donner ^ pour le produit d'une certaine quantité de travail de la métropole , une plus grande quantité de marchandises que celle-ci n'^n pourrait ol^enir au lïiéme prix d'un antre pays, ou de la colonie
elle-même, dans le cas d'un conmierce libre.
Le commerce, dans les circonstances que flous venons de supposer ^ présente deux cas : le premier est le cas où la Colonie reçoit de la métropole des objets de luxe et d'agrément ; le second, celui où elle reçoit des objets de première nécessité, potir la yie ou pour l'industrie , tels que le blé , le fer , etc.
Dans le cas où la colonie reçoit seulement des objets de luxe et d'agrément de la métropole, il y a une limite aux prdits qu'elle peut faire sur le travail de la colonie. Les^ cc4onsv
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peovcat refbaer d'adieter ces objeU de luxe oa d'agrément 9 s'ils sont obligés > pour se les procurer ^ de sacrifier une trop grande portion do produit de leur travail , et ib peuvent juger plus à propos d'employer ce travail à se procurer les objets de luxe et d'agrément que leur pap est dans le cas de produire*
la colonie dépend de la métropole pour des objets dt première nécessité , la chose est différente t et la compagnie privilégiée exerce sur la cidonie un pouvoir absolument despotique* Elle peut la forcer à lui donner tout le produit de son travail pour la quai^ité des objets de première nécessité en question tout j»te n^easaire pour permettre aux habilans de la colonie de vivre. Si ce sont des d>jets de première nécessité pour la vie^ la chose est évidente. Si ce sont des <^jets tels que du fer et des outils sans lesquels le travail des colons nt pent être employé d'une manière productive , le résultat est précisément le même. On peut: leur faire donner , pour ces articles , une si grande portion du produit de leur travail , qu'il ae leur reste phis rien que ce qui est strie ^ ttment nécessaire pour les faire subsister; car il.;eét de l'intérât de la métrc^ole de ne pas
diminuer la population de la colonie, parce qu^elIe diminuerait en même temps le produit du travail , c'est-à-dire la quantité de marchan** dises qu'elle jfedt recevoir de la colon^.
Au lieu de commercer avec ses colonies par le moyen d^une compagnie privilégiée , la mé^ tropole peut ouvrir ce commerce à tous ses marchands, défendant seulçipent à la colonie de trafiquer avec les marchands des autres pays; Dans ce cas , la concurrence des marchands de la métropole réduit le prix de tous lés articles que reçoit la colonie h un prix aussi bas qu'il est possible de les fournir , c'est-à-dire à aussi bas prix qu'on les vend dans la métropole ellemême , plus les frais de transport. Si l*on dit que les colonies offrent un débouché à la mé* teopole , je répondni que le capital qui fourni des marchandises aux colonies produirait toujours des marchandises quand les colonies n^existeraient plus , et tt$ marchandises trouveraient des consommateurs. Le travail et le . capital 4^un pays ne peuvent produire plus que j yle pays ne veut consommer. Tout individu a le [ déiirde consommer, soitprodoctivement, soh imprpductivettieAt, tout ce qu'il reçoit Oiaque pays offre dodc en lm*méme des débduchés
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pour tout ce qu'il peut produire. Ceci sera rendu encore plus évident lorsque nous en viendrons à examiner le sujet de la consomoyaUon y ainsi que la cause et Fétendue des débouchés. Il n'y a donc absolument aucun avantage à retirer, lorsqu'une libre concurrence existe, de cette partie du commerce avec, les colonies qui consiste à leur fournir des marchandises, puisqu'on n'y gs^e pas plus que les profits ordinaires du capital, c'est-à-dire qu'on aurait pu obtenir, si ce commerce n'eût pas existé.
/ Si ce commerce présente quelque avantage , 1 il doit donc résulter du bon marché des marchandises que la colonie fournit à la métropole. Il est évident que , si la quantité des marchandises, de sucre , par exemple, que la colonie envoie à la métropole est assez grande pour fournir à sa demande , au-delà de ce qui a lieu dans les autres pays , et de manière à le rea4rc plus commun et par conséquent moins cher que dans les autres pays ,. la métropole gagne à forcer la colonie à apporter tous ses produits chez elle, puisqu'elle serait obligée de les payer i aussi cher que les . autres pays , si les colons «étaient libres de vendre là où ils pourraient obtenir les meilleurs prix.
Si la métropole obtenait l'avantage dont nous parlons , elle ne l'obtiendrait qu'aux dépens de la colonie. Dans le cas d'un commerce libre,
toutes deux gagnent ; sous l'empire des restric-
tions , tout ce que l'une, gagae l'autre le perd. La métropole, en forçant la colonie à lui vendre ses produits moins cher qu'elle ne les vendrait à d'autres pays, lui impose tout simplement un tribut, indirect il est vrai, mais non moins réel, parce qu'il est déguisé.
Si l'on peut gagner quelque chose à restreindre le commerce' avec les colonies de toute autre manière que par l'établissement d'une compagnie privilégiée , ce ne saurait être qu'en forçant les colonies à ne vendre ''qu'à la métropole, et non pas en les forçant à n'acheter que d'elle. Ce serait donc une grande amélioration au système colonial , que d'ouvrir à tout le monde les ports des colonies, et de leur permettre d'acheter les marchandises dont elles auraient besoin , de la nation qui peut les leur donner à meilleur marché , se bornant seulement à les restreindre dans la vente de leurs productions ; c'est-à-dire de les laisser acheter de qui il leur plairait , mais de ne leur permettre de vendre qu'à la métropole.
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On doit en même temps, observer que , si les marchands de la métropole ont la liberté d exporter les marchandises provenant des c6* ) ' lonies , le prix de ces marchandises s^ëlève bientôt chez eux au niveau de celui des autres pays. La concurrence doit aussi élever propor<tionnellement le prix des marchandises dans les colonies , et de la sorte les bénéfices de la métropole se trouvent perdus.
On conclut quelquefois des traités de commiërce dont Tobjet est d'en restreindre la liberté. Un pays ne peut être restreint par un autre que de deux manières, ou dans sea achats, ou dans ses ventes. Supposons que la Grande* Bretagme oblige un autre pays à n'acheter que d^elle certaines marchandises. La Grande-Bretagne ne peut tirer aucun profit d'un semblable traité : la concurrence qui s'établira entre les marchands leur fera vendre ces marchandises à ceux du pays en question à aussi bon marché qu'à leurs compatriotes, et leur capital ne se trouve pas employé d'une manière plus profitable que si le traité n'existait pas. Il est des c|is où un pays peut gagner i contraindre un autre p.ays k ne . vendre qu'à lui. Quand un pays est obligé de vendre toutes
ses mardiandises à uli aatre pays exclusive ment, le cas est exacteinentt le même que celui d^uae coloiiie obligée à ne Tendre qu^à là métropole. Toutefois^ comme probablement aucun pays libre ne se laisse imposer un tel joug , nous ne devons point envisager ce cas comme réel ou possible.
Un pays peut s^engager à vendre à un autre pays exclusivement , non tpus les articles qu'il peut exporter I mais seulement quelques-uns d'entre eux.
Ces articles peuvent être du nombre de ceux qui , même dans -le cas d'un Commerce libre , ne rendent rien au-dessus des profits ordinaires du capital i comme les draps > la poterie, les chapeaux, etc.; ou des articles qui procurent un bénéfice plus considérable , comme le blé , le vin, les minéraux, etc., c'est-à-dire des articles qui rendent un revenu aux propriétaires des fonds de terre ou des mines.
Un. pays ne peut avqir aucun avantage à obliger un autre pays à lui vendre , exclusivement k tout autre , les articles de la première espèce. Si le prix que le pays favorisé paie pour les marchandises n'est jpas suffisant pour rem*
bourser le capital avec les profits ordinaires , on ne les produira pas. Si ce prix , au contraire, suffit pour procurer les profits en question, il aurait pu avoir les marchandises san^ faire de traite'.
Le cas est différent quand ce sont des articles qui rendent linéique chose , comme des loyers, ou les profits d'un monopole , en sus des profits du capital. Dans ce cas, il est de Tintérét de ceux qui reçoivent un loyer ou quelque autre revenu de ce genre d'encourager la vente au pays favorisé , tant qu'ils reçoivent quelque chose en plus gar l'effet de cette vente. La quantité de marchandises , objets de la restriction, qu'on envoie de la sorte dans le pays favorisé, tend à faire descendre leur prix audessous de celui des pays voisins , et au-dessous de ce que, sans la restriction, le pays restreint pourrait les vendre dans ces pays. C'est jusque* là, et jusque là seulement, qu'un pays peut gagner à restreindre le commerce d'un autre.
Il y a une manière de présenter ce sujet qui est propre à embarrasser un esprit peu au fait des difficultés de la science de l'économie politique.
Supposons deux pays, que nous désignerons par A et B, Tun desquels, A, est obligé, par traité ou autrement, de recevoir de B tous ses souliers, et de vendre à B tous ses sucres. Supposons aussi que ,^si A était libre , il pourrait obtenir les souliers d'un autre pays à 5o p. loo meilleur marché ; dans ce cas, il peut paraîti:e au premier coup d'œil que B obtient les sucres qu'il achète d'A avec une quantité de travail moindre de 5o p. lOo, que si A avait la liberté d'acheter ses souliers de qui il lui plairait.
Si B payait les sucres avec des souliers , il les paierait certainement 5o p. loo plus cher , dans le cas d'un commerce libre.
Mais s'il produisait quelque autre article avec lequel il pût acheter les sucres, et qu'il pût fournir à aussi bon marché qu'aucun autre pays, il ne perdrait rien , dans le cas d'un commerce libre ; il achèterait la même quantité de sucre qu'auparavant avec Ici produit de la même portion de travail ; seulement ce produit ne serait pas des souliers, mais quelque autre article.
Il y aurait des articles que B pourrait livrer à aussi bon marché qu'aucun autre pays : la
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chose est certaiiie , parce qu^aotrement il ne pourrait avoir de commerce extérieur.
On peut ol^cter cependant que bien que B eût des articles qu^il pourrait vendre à aussi bon marché que les autres pays , ces articles pourraient bien n^étre pas demandés dans le pays qui produit le sucre. Mais si c^ était uniquement des souliers que demandât ce pays, avec les autres articles dont nous venons de parler on pourrait acheter des souliers là ou ils sont le moins chers, et obtenir de la sorte la même quantité de sucre , dans le cas d^un commerce Ubre I que dans celui d'un commerce restreint.
CHAPITRE IV
»^ LA CO^SOUmATIOK.
Dss quatre ordres d^opérations qui forment le sujet de réconomie politique j savoir , )a production^ la distribution • Y échangé et la consom^ motion^ les trois premiers sont des moyens.
Personne ne produit uniquement pour produire. La distribution ne se fait pas non plus sans autre motif que de distribuer ; les choses sont distribuées et échaqgées pour quelque but.
Ce but est la tn^isommation. Les choses sont prodiûtes pour être cotisomm^est et la distribution et réchange ne sont que des opérations intermédiaires propres à faire arriver les choses qui ont été produites entre les i»ains de ceux qui doivent les consommer.
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SECTION I"
DE LA CONSOMMATION PRODUCTIVE ET DE LA CONSOMMATION IMPRODUCTIVE
Il y a deux espèces de consommation, quHl est d\]i^ grande importance de ne pas confondre , et qui ont des proprii^tés distinctes :
i"" La consommation productive, 2^ la consommation improductive.
Pour que ta production ait lieu , il faut une certaine dépense. J[l est nécessaire que l'ouvrier soit entretenu , et quHl soit pourvu de tous les outils qui conviennent "à son travail , ainsi que de la matière de Tobjet qu'il doit produire.
Ce qu'on dépense de la sorte dans le but de produire quelque cho^e est dit consommé'productivement.
La consommation productive comprend trois classes de dépenses : la première se compose de
l'entretien de l'ouvrier, terme sous lequel nous désignons tout ce que ses salaires le mettent à même de consommer, soit qu'ils le restreignent à ce qui est strictement nécessaire à la conservatiori de l'existence , soit qu'ils lui donnent le moyen de se procurer quelques jouissances. La seconde classe des choses consommées pour la production renferme les machines, y compris les outils de toutes sortes, ainsi que les bàtimens et même les animaux nécessaires pour les opérations productives. La troisième lie se compose que des matières* brutes 'dont l'objet à produire doit être formé, ou bien d'où on doit le tirer ; telle est la semence qui doit produire le blé , le lin ou la Uine dont la toile ou le drap doivent être formés , les drogues qui doivent servir à les teindre , et lé charbon qui doit être consommé dans quelques-unes des opérations nécessaires à la production de ces objets. ' ' #
De ces trois classes de choses , il n'y a que celles de la seconde qui ne soient pas consommées entièrement pendant le cours des opérations productives. Les machines et les bàtimens employés à la production peuvent durer plusieurs années; mais les choses qui servent à
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Tentretien de romrrier , et les matières premières , oo secondairts '^ de l^ob jet produit y sont toutes entièrementconsommées. L^usure même des maehiiies duraUes constitue une eotisommation partielle.
G^est ainsi que Ton consomme pour la production. On consomme aussi sains produire et sans dessein de produire. Les salaires qu^on donne à un laboureur sont donnes pour serrir à la production ; les gages d'un laquais ne sont pas donnés pour servir & la production. Le lin que le manufacturier achète et convertit en toile est consommé productiven^nt ; le vin quHl adiète , et quHl boit à table , est un objet qu'il consomme improductivement. Ces exemples suffisent pour faire voir ce que nous entendons par consommation improdoctive.Toutc consommation qui n'a pas lieu dans le but de produira au moyen d'une chose, une autre chose *qui puisse être équivalente, est une conâdmmation improductive^
^ F^r ce mot Tauteur désigne toutes les matières autres que cdie qui forme le corps du produit, et qui ne servent qu'à loi communiquer quelque qoaEté partiodière.
{Note du trmiuelmir.') ,
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Il suit de ces définitions que la consommation productive est elle-même un, moyen ; c'est" un moyen de production. La consommation im« productive, au contraire, n'est pas un moyen; cette espèce de consommation est uiie fiù; Cette consommation, c'est-à-dire la jouissance qu'elle procure, est ce qui a servi de motif à toutes les opérations qui l'ont précédée.
Il suit encore des notions exposées plus haut que , par la consommation productive , rien n'est perdu; il n'en résulte aucune diminution de richesse, ni pour l'individu ni pour la communauté ; car si une chose est détruite , elle se trouve remplacée par celle qu'elle a seirvi à produire. Le cas est tout-à-fait différent avec la consommation improductive. Tout ce que l'on consomme iroproductivement est perdu. Ce que l'on consomme de cette manière cause une diminution de richesse et pour l'individu et pour la communauté, parce qu'en conséquence de cette consommation rien absolument n'est produit. L'objet se détruit par l'usage ; et tout ce qu'on en relire , c'est le bien-être , la jouissance et la satisfaction qu'il procure.
Ce que Ton consomme productivcment est.
toujours capital. Ceci est vue propriété de ïa consommation productive <jui mérite d'être particulièrement remarquée. La vérité de cette proposition est manifeste, Un homme établit une manufacture de drapa avec, uu certain ca^ pital; il emploie une portion de ce capital à payer des salaires^ une autre à se procurer de» machines et métiers, et avec ce qui lui reste il achète la matière première de son drap et les autres objets nécessaires pour le mettre en état d'être vendu. Il est clair que de cette manière la masse de tout le capital est livrée à la consommation productive. 11 est également évident que tout ce qui est consommé productivement devient capital ; car si le fabricant de drap dont nous avons vu que le capital est consommé productivement, poyvait économiser une portion de ses profits, et les employer aux différentes sortes de consommation productive qu^exige son industrie , cette portion de profits rem«plirait exactement les mêmes fonctions que son capital, et formerait en réalité une addition à ce capital.
La totalité de ce que les facultés productives du pays créent dans le cours d'une année * se
^ Cette expression poarra être critiquée , car la nature
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nomme le produit annuel brut» La plus grande partie de ce produit est destinée à remplacer le capital consommé, à rembourser au capitaliste ce quHl a dépensé pour les salaires de ses ouvriers»et Tachât de ses matières premières, et à Tindemniser pour Vusure de ses machines. Ce qui reste du produit brtit , après que le capital a été remplacé , se nomme le produit net, et il se distribue toujours comme profit de capital j ou comme loyers.
Ce produit net flUe fonds duquel provient communément toute Jttdition au capital national. Si tout le produit nlè^ est consommé impro-^ ductivement, Iç capital national reste le même« il n^est diminué ni augmenté. Si Ton consomme improductivement plus que le produit net , le surplus est pris sur le capitâU et le capital na-? tional se trouve diminué d^autant. Si Ton con-f somme improductivement moins que le produit net, ce qui en reste est destine à la consomma-*
seule crée les objets , et ce qu^en économie politique Ton appelle la production ne fait que les modifier de manière à en rendre Tusage plus avantageux sous les rapports de Futilité ou de Tagrémeni y (^est-à-dire de manière à leur donner de la yaleur.
( Note du traducteur. )
lion productive , et le capital national se trouve augmenté d^autant.)
* Quoiqu^on puisse se former ainsi une idée très-exacte des deux espèces de conso«imation et des deux espèces de travail qui de même prennent le nom de travail productif et de travail improductif, il n'^st pas facile de tracer d'une manière précise la ligne de démarcation qui les sépare. Presque toutes nos classifications sont sujettes à c^inconvénient. Entre deux ordres de choses qùi^ diffèrent le plus, il y a presque toujours un ordre intermédiaire qui les approche par degrés insensibles. Nous en voyons des exemples fréquens en histoire naturelle, où, bien que les genres soient parfaitement distincts, on trouve cependant des"^ espèces intermédiaires qu'il est très-difficile de ranger dans l'un ou l'autre de deux genres consécutifs. C'est ainsi qu'il y a des consommateurs et des travailleurs qui sembleraient avec quelque raison pouvoir être rangés , soit dans la classe productive, soit dans la classe improductive. Nonobstant celle difficulté, il est absolument nécessaire, pour la commodité du langage, que la classification soit faite cl la ligne de démarcation tracée d'une manière quelconque. Ceci
peut se faire avec une exactitude suffisante pour la théorie et pour la pratique. Il est principalement nécessaire que les propriétés les plus importantes des objets classés soient distinctement marquées dans la définition des classes. Il n'est pas difficile, après cela, d'accorder, dans la pratique , quelque chose pour les objets qui se trouvent , pour ainsi dire , sur les confins des deux classes , et qui participent on quelque sorte aux propriétés de Tune et de l'autre.
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SECTION IL
LE PRODUIT AT9NUEL SE CONSOMME ANNUELLEMENT
D\pEÈ9 ce que nous connaissons maintenant de la nature de la production et de la consommation , il est facile de voir que tout ce qu^on produit annuellement se consomme annuellement, ou que ce qui est produit dans une année est consommé dans le cours de Tannée suivante.
Tout ce qui se produit appartient à quelqu'un, et est destiné par le possesseur à quelque usage. Il y a toutefois deux sortes d^usage : celui qui a pour but une jouissance immédiate , et celui dont on se promet un profit ultérieur. User pour obtenir un profit ultérieur, c'est consommer productivement ; user pour une jouissance immédiate, c'est consommer improductivement.
Nous venons de voir que ce dont on use pour
BE LA consommation; !*47
un profit ultérieur est dépensé aussitôt que possible en salaires, en machines et en matières premières. Comme il y aurait dé la perte à amasser une plus grande provision qu'il n'est nécessaire , pour un usage immédiat, d'articles destinés à la consommation improductive , tous • les articles de cette espèce , excepté quelquesuns dont la qualité gagne en vieillissant , sont toujours promptement consommés où mis en consommation.
On prend d'ordinaire , en économie politique, une année pour la période d'une révolution de production et de consommation.
Aucune période ne convient exactement pour cela. Quelques articles sont produits et con- ( sommés en moins d'une année; pour d'autres, la révolution est plus grande qu'une année. Il est cependant nécessaire, pour la facilité du langage, qu'on choisisse une portion de temps qui soit censée comprendre une révolution entière de production et de consommation. L'année a paru la période la plus convenable. Elle répond à une grande classe de produits, ceux qui résultent de la culture de la terre. Quand on a obtenu des formules qui répondent exactement à cette classe de produits , il est aisé de les mo-
difîer dans la pratique , et de les adapter aux cas que présentent les marchandises dont la révolution de production et de consommation est plus ou moins prolongée que celle que nous avons prise pour terme de comparaison»
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SECTION III
lA. CONSOMMATION S ETEND A MESURE DE LA
Il suffit d'un petit nombre d'explications pour faire voir que cette proposition est un corollaire de celle établi^ dans la section pré-r cëdente.
Un homme ne produit que parce qu'il dësire avoir. Si l'objet qu'il produit est celui qu'il veut avoir , il cesse de travailler lorsqu'il en a produit autant qu'il veut en avoir, et sa provision est exactement proportionnée, à ses besoins.
Le sauvage qui fait son arc^ et ses flèches ne fait pas d'arcs et de flèches en plus grand nombre qu'il ne veut en avoir.
Lorsqu'un homme produit une plus grande quantité de certaine marchandise qu'il ne veut * en avoir , il ne peut y être porté que par un seul motif , le désir d'avoir quelque autre objet qu'il puisse obtenir en échange du surplus
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de ce qu'il a produit. 11 ne semble guère nécessaire de citer quelque chose à Tappui d^une proposition si évidente. Il ne serait pas conforme aux lois connues de la nature humaine de supposer qu^un homme voulût prendre la peine de produire une chose sans désirer d'en posséder une autre. Si un homme désire une chose , et en produit une autre , ce ne peut être que par la/ raison qu'il ne peut obtenir la chose qu^il désire qu'au moyen de celle qu'il produit^ et qu'il l'obtient à meilleur marché que s'il s'était efforcé de la produire lui-même. Lorsque le travail a été considérablement divisé, et que chaque producteur se borne à produire une seule chose , ou certaine partie d'une chose , il n'y a qu'une petite portion de ce qu'il produit qui soit employée pour sa propre consommation ; il destine le reste à lui donner le moyen d'àehetçr toutes les*autres marchandises qu'il dé* sire ; et quand un homme se borne à la production d'une seule chose, et échange ce qu'il produit contre ce qui est produit par d'autres » on trouve que chacun obtient plus des diverses choses qu'il désire qu'il n'en eût obtenu &'il se fat efforcé de les produire lui-même.
Quand un homme consomme ce qu'il pro*
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duît, il n'y a, à proprement parler^ ni offre ni demande. H est évident que là demande et Tof fre sont des termes qui se rapportent aux échanges^ et qui supposent un âcheleur Vt un vendeur ; mais dans le cas ou un homme produit pour lui-même, il n'y a pas d'échange. Il ne demande rien à acheter, et n'offre rien à vendre. 11 possède un objet; il Ta produit, et n'a pas l'intention de s'en défaire. Si nous appliquons , par une sorte de métaphore , les termes offre et demande à ce cas , il est bien entendu que la demande et l'offre sont exactement proportionnées l'une à l'autre. Quant à ce qui regarde Toffrç et la demanda d'objets à vendre , nous pouvons mettre tout à-fait hors de la question la portion du produit annuel que chaque producteur consomme sous la même forme qu'il produit ou qu'il la reçoit.
En parlant ici d'offre et de demande , il est évident que nous parions en général. Quand nous disons d'une certaine nation, à une cer- ^taine époque, que son offre est égale à sa d^ ifnande , nous ne disons pas que cela soit par rapport à une ou deux marchandises ; nous voulons dire que sa demande de toutes les marchandises prises en masse est égale à tout ce
qu'elle peut offrir en marchandises de tout genre. Il peut très-bien arriver, nonobstant cette égalité de Toffre et de la demande prises en général , que Ton ait produit une ou plusieurs marchandises particulières en plus ou moins grande quantité que la demande de ces marchandises.
Deux choses sont nécessaires pour constituer
une demande : le désir d'avoir yne mar-
■ Il
chandise , et la possession d'u% objet équivalent à donner en échange. Une demande signifie le désir et le moyen d^acbeter. Si Tun ou Fautre manque , Tachât ne peut avoir Jieu. La possession d'un objet équivalent est la base nécessaire de toute demande. C'est en vain qu'un homme désire quelques objets, s'il n'a rien à donner pour les obtenir. L'objet équivalent qu'un homme apporte est l'instrument de la demande. L'étendue de sa demande est mesurée par la valeur de cet objet. La demande et l'objet équivalent sont des termes qu'on peut substituer Pun à l'autre.
Nous avons déjà vu que tout homme qui produit désire posséder d'autres objets que celui à la production duquel il a concouru , et
^ que rétendue de ce désir est, si Fon peut s'exprimer ainsi , mesurée par tout ce qu'il a produit , et qu'il ne veut pas garder pour sa propre consommation. Il est évident aussi que ce qu'un homme a produit, et qu'il ne veut pas consommer lui-même, il peut le donner en échange pour d'autres objets. Sa*volonté d'acheter et ses moyens de le faire sont donc éga^x , ou g en d'autres termes, sa demande est exactement égale à la valeur de ce qu'il a produit , et qu'il ne veut pas consommer.
Il est évident que chaque homme apporte , à la masse gâiérale des produits qui constituent l'offre, la totalité de ce qu'il a produit ^ et qu'il ne veut pas consommer. Sous quelque forme qu'une portion du produit annuel soit tombée entre les mains d'un homme ^ s'il se propose de n'en consommer rien lui-même , il veut se défaire du tout, et le tout vient, par conséquent, augmenter l'offre*; s'il en consomme une partie , il veut se défaire de tout le reste , et tout le reste entre dans l'offre.
Ainsi , puisque la demande de tout homme est égale à la portion du produit annuel, ou, autrement dit, à }a portion de richesse dont il
veut se défaire , et que Toffre de chaque homme est exactement la même chose, l'ofTre et la demande de tout individu sont nécessairement égales.
La demande et Toffre ont entre elles une relation particulière. 'Une denrée ou marchandise ofTerte est toujours en même temps i^objet d^une demande , et une denrée ou marchandise qui est Tobjet d^une demande fait toujours en même temps partie de la masse générale des produits qui constituent l'offre. Toute denrée ou marchandise est toujours à la fois un objet de demande et un objet d'offre. Quand deux hommes font un échange , Tun ne vient pas pour faire seulement une offre , et l'autre pour faire seulement une demande ; chacun d'eux a une offre et une demande à faire : l'objet de son offre doit lui procurer celui de sa demande , et par conséquent sa demande et son offre sont parfaitement égales.
Mais si la demande et l'offre de tout individu sont toujours égales l'une à l'autre, la demande et l'offre ^e tous les individus d'une nation pris en masse doivent être égales. Quel que soit donc le montant du produit annuel, il ne. peut
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jamais exccder celui de la demande annuelle. La totalité du produit-annuel est divisée en un nombre de portions ^gal à celui des individus entre lesquels ce produit est distribue. La totalité de la demande est égale à la somme de ce que, sur toutes les parts, les possesseurs ne! gardent pas pour leur propre consommation 4 . mais la totalité des parts est égalé à tout le; produit annuel. Donc la démonstration est[ complète. i
Quelque complète qu€ puisse paraître la dé-^ monstration de ce que nous venons d'énoncer, savoir que la demande et Foffre d'une nation doivent toujours être égales, et qu'elle ne peut jamais manquer d'un débouché suffisant pour la totalité de son produit annuel, cette proposition est rarement bien comprise, et quelque-^ fois positivement contredite.
L'objection est fondée sur ce que des denrées ou marchandises se trouvent souvent en trop grande abondance par rapport à la demande.
Nous ne contesterons pas le point de fait.
On verra néanmoins qu'il n'affecte en rien la vérité de la proposition qu'on l'emploie à combattre.
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Quoiqu'on ne puisse nier que la demande ne soit ëgale à l'offre de }d part de tout individu qui vient au marché pour faire un échange, il peut néanmoins arriver quUl n'y trouve pas l'espèce d'acheteur dont il a besoin; il peut fort bien n'être venu personne qui désire l'objet qu'il veut échanger. Il n'en est pas moins rigoureusement Vrai que sa démande était égale à son offre ; car il désirait avoir quelque chose en échange de ce qu'il avait apporté. La chose n'est pas différente si l'on dit qu 'il désirait de l'argent ; car l'argent est lui-même une marchandise: et, d'ailleurs, personne ne désire de. l'argent si ce n'est pour le dépenser en objets de consommation, soit productive, soit improductive. '
La demande et l'offre de la part de tout individu étant égales entre elles, s'il se trouve au marché une denrée ou marchandise dont la quantité soit au-dessus de la demande, il doit s'en trouver quelque autf e qui soit au-dessous.
Si les offres et les demandes individuelles sont égales, la demande et l'offre générales doivent toujours être égales. Supposons que , de ces deux quantités égales^ l'une est divisée
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en un certain nombre de parties , et l'autre en autant de parties toutes ëgaleô entre elles et à leur partie correspondante ; qu'autant il y a de parties de demande pour du blé, autant il y ait de parties d'offre de cette denrée; autant de parties de demande pour du drap , autant departies d'offre de cette marchandise, etc. ; il est évident que , dans ce cas , il n'y aura de surabondance d'aucune chose , quel que soit le montant du produit annuel.. Supposons ensuite que cette correspondance ;exacte d'une partie de la demande à une partie de l'offre soit troublée ; supposons, par exemple, que la demande du blé restant la même, l'offre du drap soit considérablement augmentée ; il y aura conséquemment surabondance de drap , parce que la demande de cette marchandise n'a pas augmenté : mais il doit y avoir nécessairement un déficit proportionnel d'autres choses ; calr la ijuantité additionnelle de drap qu'on a faîte n'a pu l'être que par un seul moyen, qu'en enlevant un capital à la production de quelques autres choses, et en diminuant de la sorte la quantité produite. Mais si la quantité de quelque article se trouve diminuée lorsque la demande pour une plus grande quantité subsiste , il y a un déficit de cet article. Il est donc impossible
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qu^il y ait jamais dans un pays nn ou plusieurs articles en quantité siq>érieure à la demande sans qu'il y ait une ou plusieurs autres marchandise en quantité moindre que la demande.
Les effets qui résultent, dans la pratique , du défaut de correspondance entre les parties de la demande et de Toffre nous sont faihiliers. L'article dont il y a surabondance baisse de prix, celui dont il y a déficit hausse. C'est une fluctuation que tout le monde comprend suffisamment. La baisse dans le prix dé l'article surabondant détourne bientôt , par la diminution des profits , unç portion de capital de ce genre de production ; la hausse dans le prix de l'article devenu rare attire une portion de capital vers cette branche de production : ce mouvement a lieu jusqu'à ce que les profits soient égalisés , c'est-à^^lire jusqu'à ce que la demande et l'offre correspondent l'une à l'autre.
Ce qu'on pourrait alléguer de plus fort en faveur de là supposition que le produit annuel peut augonenter plus rapidement que la consommation ^ serait le cas où , chacun ne con-
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Sommant que diçs objets < tout ]e reste du produit épaulé ; mais c'est un
qu'il est incompatible a' h
nature humaine. On peu i
cher les conséquences, t
servent à e'claircir les !
desquels nous avons démontré l'égalité qni e^ste entre le produit et la demande.
Dans un cas semblable , ce qui est échu à chaque individu pour sa part du produit annuel , en outre de ce qu'il peut consommer enobjets de première nécessité , serait employé à là production ; tout le capital national s'emploierait à produire des matières brutes et une petite quantité de matcbandises cojnmunes , parce que ce seraient les seuls articles demandés. Comme ce que chaque individu a obtenu pour sa part du produit annuel , en outre de ce qu'il pouvait consommer , serait employé à la production , il serait dépensé en objets servant à la production de matières brutes et de quelques marchandises communes ; mais ces objets sont précisément des matières brutes et des marchandises communes eux-mêmes : la demande de chaque individu consisterait donc »7-
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tout entière dans ces articles ; mais la totalité de Toffre consisterait aussi dans les mêmes articles ; et il a été prouvé que la demande tîAtale et Toffre totale ^ont nécessairement égales, parce que Texcédant du produit annuel sur la consommation des copartageaus est devenu objet de demande , et que la totalité de ce produit, avec la même déduction, est devenue objet d'offre.
Il paraît donc démontré, par une accumulation de preuves, que la production ne peut jamais augmenter trop rapidement par rapport h la demande. La production est la cause et la cause unique de la demandje. Elle ne crée pas une offre sans créer une demande , toutes deux en même temps et toutes deux égales.
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SECTION IV
DE QUELLE MANIÈRE LE GOUVERNEMENT CONSOMME
Toute consommation est le fait des individus ou du gouvernement. Ayant traité de la consommation faite par les individus, il. ne nous reste plus à traiter que de celle qui a le gouvernement pour cause.
Quoique la consommation faite par le gouvernement , dans les limites où elle est réellement nécessaire , soit de la plus haute importance , elle ne contribue pas , excepté d^une manière très- indirecte , à la production. 'Ce que le gouvernement consomme , au lieu d^élre consommé comme capital, et remplacé par un produit, est consommé , et ne produit rien. Cette consommation est, à la vérité, la cause de la protection à l'abri de laquelle toute production a eu lieu ; mais si d'autres choses n'étaient pas consommées d'une manière différente de celle dont le gouvernement con-
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somme , il n'y aurait point de produit. Ce sont des raisons pour ranger les dépenses du gouvernement parmi les divers genres de consommation improductive.
Le revenu du gouvernement doit se tirer des loyers ou rentes foncières , des profits du capital ou des salaires du travail.
Le gouvernement a ^ il , est vrai , . la possibilité de consonuner une partie du capital national ; mais il ne le peut que pendant un an ou pendant un petit nombre d'années.
Chaque année où il consomme une portion du capital , il réduit d^ autant le produit annuel ; et s'il continue , il désole le pays. On ne peut donc pas regarder cela comme une source permanente de revenus.
Si le revenu du gouvernement doit toujours se tirer d'une ou plus des trois sources que nous venons d'indiquer , les rentes foncières , les profits et les salaires ; les seules questions à résoudre sont, de quelle manière et dans quelle proportion il doit se tirer de chacune.
La méthode directe est celle qui se pré-
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sente d'abord à la pensée. Nous examinerons donc , i® ce qu'il parait y avoir de plus important dans le mode direct de tirer le revenu du gouvernement des rentes foncières , des profits et des salaires; 2"^ les expédiens les /plus remarquables qu'on (| employés pour le tirer indirectement.
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SECTION V
DE LA TAXE SUE LES RENTES FONCIÈRES
Il est suffisamment clair que la portion des r«otes foncières qu'on peut prendre pour payer les dépenses du gouvernement, n'affecte pas rindustrie du pays. La culture de la terre dépend du capitaliste , qui se livre à cette occupation lorsqu'elle lui procurt les profits ordinaires pour son capital. II est tout à fait indifférent pour lui de payer le surplus sous forme de rente à un individu propriétaire du fond , ou sous forme de taxe à un collecteur .du gouvernement.
En Europe , à une certaine époque , la plus grande partie des dépenses du souverain ou tout au moins ses dépenses ordinaires étaient défrayées * par les terres qu'il possédait en
"^ L'acception donnée ici et dans les phrases suivantes au verbe défrayer n'est pas conforme à celle que lui donne r Académie ; mais comme il devient terme technique , la faute de grammaire disparaît.
( "Note du Traducteur, )
qualité de propriétaire , tandis que les dépenses de ses opérations militaires étaient principalement défrayées par ses barons , à qui la propriété de certaines portions de terre avait été donnée à cette condition exprfesse. Dans ce temps, la totalité des dépenses du gouvernement était donc , à quelques légères exceptions près , défrayées par les rentes foncières. - ; ■ '
Dans les principales monarchies- de l'Asie , presque toutes les dépenses de l'état ont , dans tous les siècles , été défrayées par les revenus de la terre , maïs d'une manière un peu différente. Les terres étaient possédées par les cultivateurs et par petites portions en général , avec un titre perpétuel et transférable , mais avec l'obligation de payer annuellement, ce que demanderait le gouvernement ; deYnande qui pouvait être augmentée suivant le bon plaisir du souverain , et qui s'élevait rarement à moins que la totalité de ce qui chez nous aurait formé le loyer ou la rente foncière. - • '
Si un peuple entier énrigrait pour aller habiter un pays nouveau où la terre ne fût pas
encore devenue propriété privée , il y aurait une raison pour regarder la portion du produit annuel , qui ailleurs constitfierait la rente foncière, comme devant spécialement subvenir aux dépenses du gouvernement; savoir que, par ce moyen y Tindustrie ne souffrirait pas la plus petite gène , et qu^il serait pourvu aux dépenses du gouvernement sans faire peser de charges sur aucun individu. Les possesseurs d^un capital en recueilleraient tous les profits ; les ouvriers recevraient leurs salaires sans aucune déduction , et chaque individu emploierait son cajMtal de la manière qui serait réellement la plus avantageuse , sans être obligé , par le pernicieux effet d'une taxe , de le détourner d'une direction où il était très-productif à la nation pour lui en faire prendre une où il le serait moins. Il y a donc un avantage particulier à faire , des revenus de la terre, c'est-à-dire de la rente foncière , un fond pour subvenir aux besoins de l'état.
Il y aurait, à la vérité, cet inconvénient , même dans l'état de choses où la terre rie serait pas encore devenue propriété privée , que les revenus de la terre , dans un pays d'une certaine étendue , et passablement peu-
DE Là consommation. 267
*plé, excéderaient le montant de ce que le goruvernement aurait besoin de dépenser; le surplus déviait incontestablement être distribué piarmi le peuple de la manière qui paraîtrait
, la plus propre à contribuer à son bonheur ; et il n'y en a peut-être pas qui puissent aussi bien remplir ce but que de rendre la terre
- propriété privée. Comme il n'y a pas de difficulté à rendre la terre propriété privée en rendant ses revenus passibles d'une portion des charges publiques , il semble qu'il ne doit point y en avoir à rendre la terre propriété privée en rendant ses revenus passibles de toutes les charges publiques. Il faudrait seulement , dans ce cas , une plus grande portion de terre pour former une propriété de la même valeur. L'usage en apprendrait la valeur aussi eitactement que dans les circonstances présentes ; et il est évident que les affaires àe la société marcheraient sans éprouver de gêne sous tout autre rapport.
Quoi qu'il en soit , là où la terre a été convertie en propriété privée sans rendre la rente foncière spécialement passible des charges publiques , 0Ù elle a été achetée et vendue dans cette copdition*, et où les espérances et
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les calculs des individus ont été basés sur cdt état de choses , on ne pourrait sans injustice prendre la rente foncière seule pour subvenir aux besoins du gouvernement! Ce serait établir rimpôt d'une manière partiale et inégale , faire porter les charges de Pétat à une classe d'individus et en exempter le reste. C'est donc une mesure à laquelle ne devra jamais penser un gouvernement qui voudra se conduire d'après les principes de justice. '
Cette rente que l'on ackète et l'on vend y sur laquelle les espérances des individus sont basées, et qui, par conséquent, doit être exempte de toute taxe particulière , est la rente foncière actuelle , ou du. moins cette rente avec quelque faible perspective d'amélioration. Les spéculations d'un homme , lorsqu'il fait un achat ou s'occupe à pourvoir sa famille, ne sauraient aller au delà de ce point. Supposons maintenant que , dans ces circonstances , il soit au pouvoir de la législature , par lin acte émané d'elle, et toutes choses d'ailleurs restant dans la même situation, de doubler le' produit net des terres. 11 n'y aurait pas de raison en point de justice pour que la législature n'en profitât pas, et il y
en aurait beaucoup , sous le rapport de la convenance , pour qu'elle profilât de ce pouvoir en faveur de Tétat, pour qu'elle appliquât autant qu'il serait nécessaire de ce nouveau fond à couvrir les dépenses du gouvernement, et qu'elle exemptât les citoyens de toute autre charge pour cet objet. Une telle mesure ne ferait point de tort au propriétaire foncier; Sa rente , telle qu'il en a joui , et en grande partie même telle qu'il pouvait espérer d'en jouir par l'effet de quelque amélioration , resterait la même. 11 résulterait en même temps uii très-grand avantage , pour chaque individu de. la communauté, de l'exemption des contributions qu'autrement il eût du fournir pour les dépenses du gouvernement.
La législature possède en réalité ce pouvoir, dont nous n'avons parlé que comme d'une fiction : par toutes les mesures qui augmentent la population et par conséquent la demande de subsistance « la législature augmente aussi positivement le proHuit net des terres que si elle le faisait par un acte miraculeux. Qu'elle fasse par gradation , dans le cas réel, ce qu'elle ferait, par une opération inimédiâte dans le cas imaginaire , cela n'apporte nulle
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différence dans le résultat. La rente pijmitive qui appartenait au propriétaire foncier , sur laquelle il a basé son achat , s^il a acheté son fond de terre , et sur laquelle seule , sHl a des enfans à pourvoir , il pourrait baser ses arrangemens en leur faveur y peut aisément se distinguer de toute augmentation susceptible d^être faite au produit net des terres , soit qu^elle résulte d^une action lente ou d^une opération subite. Si toute augmentation fruit d^une opération subite peut être appropriée aux besoins de Tétai , on ne saurait 2issigner de raison pour que celle qui résulte d'une action lente ne le fut pas égar lemeut
Il est certain qu'à mesure que la population augmente , et que le capital est appliqué à la terre d'une manière de moins en moins productive^ une portion de plus en plus grande du produit net des terres d'un pays entre daofis ce qui constitue la rente foncière, t^mdis que les profits du capital décroissent proportionnellement. Cette augmentatipn continuelle de la rente foncière , provenant des circœislances qm sdnt le ff»t de la C(Hnmunauté , et non le fait particudier des propriétaires , sem-
ble former un fond non moins propre à appliquer d'une manière spéciale aux besoins de Fétat , que le revenu de la terre dans un pays ou elle n'a jamais été propriété privée. Lorsque la rente primitive du propriétaire foncier , celle sur laquelle seule il peut baser tous ses arrangemens pour lui-même et pour sa famille , est garantie de toute charge particulière , il n'a pas le droit de se plaindre de ce qu'une nouvelle source de revenu qui ne lui coûte rien soit appropriée au service de l'état ; et si la* chose est vraie , il est évidemment indifféf*ent que cette nouvelle source de i*evenu soit tirée de la terre ou de toute autre part.
Mm»ém»»M»amm*mm»»m»*a ^ , ^ » , m f ^m^,f^f , f , f^^y^f^yf^y^^^^^^^yy^^^y^l^^^^ ^^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^^ ^ ^^^^^
SECTION VI
D'ONE taxe sur tES PROFITS.
Une taxe directe sur les profits de capital ne présente aucune question tant^oit peu difficile à résoudre. Elle tomberait entièrement sut les capitalistes et ne pourrait être transportée sur aucune autre portion de la communauté.
Comme tous les capitalistes seraient également frappés par cette taxe , il n^y aurait pas de motif pour qu^ un homme qui s^occuperait d'une certaine espèce de production transférât son capital à une autre. S'il payait une certaine portion des profits qu'il tirait de l'espèce de production à laquelle il se livrait , il paierait une égale portion de toute autre à laquella il jugerait à propos de se livrer. Il n'y aurait donc , en conséquence d'une taxe semblable , aucun transfert de capitaux d'une espèce d'industrie
à une autre. Les denrées .et marchandises seraient produites en même espèce et quantité , si la demande restait la même pour chacune.
11 est aussi immédiatement évident qu'il y aurait la même somme de demandes partielles.
On suppose que le même capital est employé à'^la production ; dans ce cas, si , sur ce qui revient au capitaliste , on lui enlevait une portion pour la donner au gouvernement , on diminuerait d^autant ses moyens d'acheter mais on augmenterait d'autant ceux du gouvernement.
Il y aurait donc la même demande et la même offre , il y aurait aussi la même quantité de monnaie , et par conséquent la valeui de toutes choses resterait la même.
W»»»»W»»<<»» ^^^ W»W»%^»»^^»M»»^M^» < ^»<^MM^M<W»%^><^^WM^»VW»^^<»W»»^^»»V%V
SECTION VII
d'une taxe sur les salaires.
L'effet d'une taxe directe sur les salaires pr^ente une question plus compliquée que la précédente.
Si les salaires haussaient, la taxe ne tomberait pas sur l'ouvrier ; si les salaires ne haussaient pas du tout , ou ne haussaient pas du montant de la taxe , elle tomberait en tout ou en partie sûr l'ouvrier.
Dans la supposition où les salaires ne hausseraient pas en conséquence de la taxe , chaque capitaliste aurait le moyen d'employer le même nombre d'ouvriers qu'auparavant.
Les salaires étant les mêmes et le fond du capitaliste aussi , la masse d'ouvrage deiSieurerait la même.
Si, dans ces circonstances ^ nous supposions
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qu'on obtînt subitement un nouveau fond propre à fournir du travail sans que le nombre des ouvriers eût augmente , il est évident que les salaires hausseraient ; il y aurait une nouvelle classe d'hommes cherchant des ouvriers , et celte concurrence augmenterait le prix du travail , pour lequel la demande se serait ainsi accrue plus rapidement que l'offre.
Il est évident que*, dans les circonstances que nous avons supposées , un fond nouveau propre à fournir du travail serait créé. Tout le montant de la taxe sur le travail passerait dans les mains du gouvernement. Les taxes qui passent dans les mains du gouvernement fournissent du travail de la même manière que le revenu d'un individu ou d'une classe d'individus. On les dépense , soit en salaires d'ouvrage , soit en achat de marchandises qui ont été le produit du travail.
Mais si le fond du capitaliste pour fournir du travail restait le même , et si un nouveau fond propre au même emploi se trouvait placé à la disposition du gouvernement , il s'ensuivrait nécessairement que les salaires hausseraient.
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On peut donc demander quelle serait retendue de cette hausse. La réponse n^est pas difficile : quand un nouveau fond est destiné à fournir du travail , saas que le nombre des ouvriers ait augmenté ^ les salaires doivent augmenter de tout le montant de ce fond nouveau. On suppose que les anciens fonds sont toujours employés à fournir du travail , et que le fond nouveau leur est ajouté. Le nombre des ouvriers est le même ; ils se partagent tous les anciens fonds et ie nouveau en plus. Leurs salaires pris en masse ont donc exactement augmenté de tout le montant du fond ajouté aux fonds anciens. Mais , dans ie cas d'une taxe levée sur les salaires , le nouveau fond est exactement du même montant que la taxe. Les salaires haussent ainsi, en conséquence d'une taxe , d'une quotité égale à celle de la taxe. Une taxe semblable ne tombe donc pas sur Touvrier.
Si cette taxe ne tombe pas sur Touvrier , la première question à faire est de demander sur qui elle tombe. Nous ayons déjà vu qu'une hausse dans le taux des salaires est toujours suivie d'une diminution des profits de capital , par la raison que le capitaliste et
l'ouvrier partagent entre eux le produit du travail et du capital ; si la part de Tun augmente , celle de l'autre diminue exactement de la nîême quantité. • Une taxe sur les salaires tombe donc sur les capitalistes et est la même chosç qu'une taxe égale sur les profits de capital.
Il y a toutefois certains cas où le résultat serait différent. Si la taxe levée sur les salaires , au lieu d'être dépensée par le gouvernement dans le pays , était payée régulièrement , sous forme de tribut ou autrement, h un pays étranger , les salaires ne hausseraient pas , parce que , dans ce cas , le fond mis à la disposition du gouvernement ne serait pas destiné à fournir du travail dans le pays.
Il y a certaines taxes directes qui sont des* tinées à atteindre «gaiement toutes les sources de revenus : telles sont les taxes proportionnelles*, les péages et la taxe dite des revenus* Après tout ce qui a été exposé , il n'est pas difficile de voir sur qui , dans chaque cas particulier , tombe le poids de ces taxes. Lorsqu'elles •
* Assessed taxes.
sont payées par Thomme dont le revenu provient d^nne rente foncièrei ou par celui qui tire les siens des profits de capital , le fardeau en est supporte par leurs classes respectives. L^un ne peut élever le loyer de la terre ni l'autre le prix de ses marchandises en conséquence de la taxe. Aucun accroissement de demande ne dérive de la taxe. Mais si quelque portion de cette taxe est payée par l'ouvrier , le résulta est différent. Si les salaires n^augmentent pas 9 la deipande de son travail augmentera.
Les fonds des capitalistes seraient tous employés à fournir du travail , comxnte auparavant ; et ce que les ouvriers paient sous forme de taxe devient uù nouveau fond dans les mains du gouvernement.
Il est facile de reconnaître Teffet de ces taxés sur les prix en général. Une taxe huv la rente foncière »e produirait d'altération dans le prix d'aucune chose. Cette rente est l'effet du prix des denrées ^ et l'effet ne peut agir sur la causé. On à déjà vu qu'une taxe sur les profits Ôe celpital n' altère pas les prix. La taxe sur les claires pr^fente deux cas : celui où elle fait hausser les salaires , et celui où elle ne les fait pas hausser. Dans ce
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dernier cas , on ne suppo;Sera guère qu'une hausse dans les prix poisse s'ensuivre.
lie capital national n'est pas supposé afoir éprouvé d'altër^tion , ^i par conséquent le produit annuel. Quant à la demande, une porticHi des moyens, d'acheter que possédaient les ouvriers leur a été enlevée; mais elle a été transflÉrée au gouvernement. A la vérité» on suppose, dans ce cas , q.ue le gpuvernement envoie à l'étrangjer le mqnta^t de la taxé. Si nous supptQsions pourtant qu'il l'envoyât en mari^^handises , il est évident qu'alors il ne s'ensuivratt aucune diminution dans les prix ; mais s'il l'éavqie en métaux précieux , le cas , à la longue , devient le même ; par ppmAie le vide que cet envoi die métaux laisse sur la place doit être rempli , il faut qu'on exporte des marchandises pour acheter le métal qui manque. L'exportation des métaux précieux , si elle diminue la quantité de monnaie , produira une baisse momentanée dans les prix; mais ceci produirait le même effet dans toute autre occasion.
Dans le cas où les salaires haussent , on peut voir également que le capital et le produit an-
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noe] demeurent ks mêmes , le montant de la demande et de Toffrc le même , et la valeur de la monnaie la même. La masse des prix , Tun ëtant compense par Tautre , demeure donc la même ; mais le changement qui s^opère dans la valeur relative de certaines sortes de marchandises , chaque fois que les salaires haussent et que les profits de capital diminuent , a nécessairement lieu dans cette occasion. Les^articles dont la production est due en grande partie au capital fixe , et qui nVxigent pas un grand paiement de salaires, baissent de prix comparativement à ceux dans la production desquels ^le travail est le principal instrument , et qui exigent peu ou point de capital fixe. La compensation toutefois est complète ; car, lorsque Tune des deux espèces d'articles baisse de prix, Vautre hausse proportionnellement , et les prix de Tune et de l'autre , pris en masse , ou le prix moyen entre les deux^ restent les mêmes.
^^^^^^W^ V ^V^W^V^M^M^M^^/t^^M^fi^Mf^M/^fi^N^^niS/^^nMM^^^K^i^y ^ m^MW^fiMllI^^^^^^
SECTION VllI.
DES TAXES SUR LES MARCHANDISE^ ^ SOIT SUR : CERTAmES MARCHANDISES EN PARTICULIER, SOIT SUR TOUTES LES MARCHANDISES EN GENERAL.
Les taxes sur les marchandises peuvent porter sur certaines marchandises en particulier , ou sur toutes les marchandises en général.
Lorsqu'une taxe est imposée sur une espèce particulière de marchandises, et non sur les autres, celles de Pespèce taxée haussent de prix, c'est-à-dire que leur valeur échangeable augmente , et le Ynarchand ou le fabricant est rembourse de ce qu'il ^ avancé pouf payer la taxe. S'il n'était pas remboursé , il ne resterait pas au niveau des autres producteurs , et il cesserait son commerce ou sa fabrication. Comme la taxe est, dans ce cas, ajoutée aux prix des marchandises , elle tombe entièrement sur le consommateur.
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Lorsqu'une taxe proportionnée à leur valeur est imposée sur toutes les marchandises en général, il y a cette différence que la valeur échangeable d'aucune d'entre elles n'augmente comparativement à celle des autres. Si une yard de drap , par exemple, est égale en valeur à quatre yctrds de toile , et si Ton met un droit de lo pour loo de leur valeur sur chacune de ces marchandises, xkmyard de drap vaudra toujours autant que quatre yards de toile.
Un droit ad vcdorenk sur toutes les marchandises aurait pour effet de faire hausser tous les prix.
Chacun viendrait $iu marché avec la même quantité de monnaie qu'aqparavwit. Undixième de cette monnaie , à mesure qu'elle arriverait dan$ les mains des producteurs , passerait au 'j^
gouvernement ; mai^ il serait imra^iatement dépensé en achats , soit par le gouvernement lui-même, soit par ceux auxquels le gouvernement l'aurait distribue. Cette portion.. ^^.7 monnaie viendrait donc entre le$ mains ftœ " ' producteurs une fois d^ plus , après rétablissement de la taxe , qu'auparavant. Avant l'é-
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tablissement de la taxe , elle venait une foi» des mains des acheteurs dans celles des pro^ docteurs , et y restait.' La taxe imposée, elle viendrait de la même manière entre les nîains des producteurs ; mais elle n'y resterait pas , elle passerait de leurs mains dans celles du gouvernement pour leur revenir une seconde fois.
De celte manière, non-seulement les producteurs recevraient pour leurs produits les dix dixièmes ou le total de la monnaie du pays, comme auparavant, mais ils en recevraient un dixième deux fois , tandis qu'ils ne le recevaient qu'une. C'est absolument la même chose que s'ils en avaient reçu onze dixièmes, ou que si la quantité de monnaie du pays avait augmenté d'un dixième. Parla, la faculté d'acheter est donc diminuée d'un dixième , ou , en d'autres termes , le prix des marchandises a haussé d'un dixième.
On voit bien clairement sur qui tomberait la taxe dans ce cas. Les acheteurs viendraient au marché avec la même quantité de monnaie qu'auparavant; mais le pouvoir d'acheter serait réduit d'un dixième pour cette monnaie , et les
acheteurs ne pourraient se procurer que les neuf dixièmes des marchandises qu^ils achetaient auparavant : la taxe tomberait donc sur les acheteurs.
SECTION IX
d'une taxe sur les produits de la terre.
Une taxe §ur les produits de la terre, une taxe sur le blé , par exemple , élèverait le prix du blé , comme celui de toute autre denrée ou marchandise. Cette taxe ne tomberait donc ni sur le propriétaire foncier ni sur le fermier, mais sur le consommateur. Le fermier est dans la situation de tout autre capitaliste ou producteur ; et nous avons suffisamment fait voir de quelle manière la taxe sur les marchandises est transférée de celui qui produit à celui qui consomme.
Le propriétaire foncier est également exempté de l'effet de cette taxe. Nous avons déjà vu qu'il y a une portion du capital employé à la culture de la terre qui ne rend tout juste que les profits ordinaires du capital. Le prix de la denrée produite doit suffire pour assurer ces profits ; autrement, le capital serait retiré. Si Ton im-
pose une taxe sur le produit de la terre , et si on' la fait payer au cultivateur, il s^ensuit que le prix de ce produit doit hausser suffisamment pour couvrir la taxe. Si la taxe est à lo p. loo, ou à tout autre taux , sur le prix de vente , le blé doit hausser de prix d^un dixième, ou dans toute autre proportion correspondant au taux de la taxe.
'Dans ce cas, il est aisé de voir qu'aucune partie de la taxe ne tombe sur le propriétaire. La chose est la même que si le dixième du produit était payé en nature. Dans cet état de choses , il est évident que le propriétaire recevrait un dixième de moins que sa part primitive ; mais , comme ce qu'il recevrait hausserait d'un dixième en valeur , il y aurait compensation. Sa rente , quoique différente pour la quantité des produits, serait la même que la valeur.
Si, au lieu d'une taxe en argent variant suivant le prix du blé , c'était un droit fixe de tant par quarter récolté, larente du propriétaire serait toujours la même en monnaie. Supposons que la terre ou le capital qui , ainsi qu'on l'a expliqué plus haut, ne paient pas de rente foncière, pro-
duisent en tout deux quarters de blé , et que celle qui paie une rente en produise six ; quatre quarters seront, dans ce cas , la part du proipriétaire. Supposons que la taxe soit d'une livre sterling par quarter, le prix du blé doit hausser d'une livre sterling par quarter. Le fermier, avant l'établissement de la taxe, payait au propriétaire le prix de quatre quarters ; la taxe établie, il lui paie le prix de quatre quarters^ en déduisant une livre sterling par quarter pour la taxe qu'il a payée ; maLs le prix du blé a haussé d'une livre sterling par quarter, le fermier paie donc au propriétaire la même somme qu'auparavant.
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SECTION X-
DES DIMES ET DE LA TAXE POUR LES PAUVRES
Les dîmes sont une taxe sur lé produit dé la terre ; c'est le dixième de ce produit exactement ou inexactement perçu.
L'effet de cette taxe a donc déjà ëte' reconnu. Elle élève le prix des denrées, et tombe entièrement sur le consommateur.
Si la taxe des pauvres était levée , à proportion des profits , sur les fermiers , les manufacturiers et les marchands , ce serait une taxe sur les profits. Si elle était levée à proportion des revenus des fonds de terre, ce serait une taxe sur les rentes foncières. Sielk était levée sur le loyer des maisons, elle tomberait sur ceux qui les habitent, et serait une taxe sur les revenus.. D'après le mode suivant lequel la taxe pour les pauvres est levée , elle est tirée par portions
de toutes ces sources. Si elle t^nibç d^une manière disproportionnée sur les profits d'une certaine classe de capitalistes , cette classe reçoit une indemnité. Si les fermiers , comme on le suppose ordinairement , paient plus pour Fentretien des pauvres que les autres producteurs , c'est la même chose que si Ton avait frappé les fermiers d'une taxe additionnelle et particulière à leur classe. Mais nous avons déjà vu que , lorsqu'on établit une taxe sur les fermiers , elle a pour effet immédiat d'élever suffisamment le prix du grain pour les indemniser de la taxe qu'ils paient.
Une taxe sur les instrumens de production est la même chose qu'une taxe sur les produits. Une taxe sur les chevaux de labourage, par exemple, augmente les dépenses de production du fermier ; de même qu'une taxe sur les matières premières augmenterait les dépenses de production du manufacturier. Ces deux .taxes doivent élever le prix des produits , et par conséquent tomber sur le consommateur.
Toutes les taxes qui élèvent le prix du blé produisent un effet remarquable. Une certaine quantité de blé est nécessaire pour la subsis-
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tance de Touvrier ; il faut que sts salaires soient assez ëlevës pour le mettre en ëtat d^achetcr cette quantité de blë. Les salaires doivent donc hausser à mesure que le {mx du blé augmente.
Mais nous avons dë)^ vu qu^à mesure que les salaires haussent , les profits décroissent. Une
taxe sur le blé tomberait donc sur tous les hommes en général, comme consommateurs.
ISéîle pèse sur les capitalistes de deux manières ; savoir 9 comme taxe sur les consommateurs en général , et comme tai^e sur leurs profits particuliers.
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SECTION XI
d'une taxe par acre de terre.
î^ous avops déjà examiné de quelle manière op(érerait une taxe imposée sur la terre , soit proportiomiellemeni à la rentç foncière , soit proportionnellement au produit. Dans le premier cas., elle serait supportée par le propriétaire foncier ; âans le second , par le consommatei;!^. On peut aussi imposer une taxe sur la terre ^ raison de tant par acre,
L'effet de cette taxe serait très-différent , si on Idi, levait sur les terrains cultivés sej^lement, OU' sur toute espèce de terrains, cultiv43 ou iipp cultivés.
Si o^ la levait indistinctement siir les terrains cultivés et non cultivés, elle n'élèverait pas le prix .des prodi^t^, et pèserait en totalité sur 1^ propriétaire fpnciery Si on ne la levait
que sur les terrains cultivés, elle ferait hausser le prix des produits , pèserait en entier sur les consommateurs, et augmenterait les revenus des propriétaires fonciers.
Nous avons vu qu'il y a une portion de capital appliqué à la culture des terres qui rend tout juste de quoi payer les profits ordinaires du capital , et rien de plus. Si l'on ajoute quelque chose aux frais de production , une hausse dans les prix doit procurer une indemnité. Si l'on n'ajoute rien à ces frais, les prix ne seront pas altérés.
' Si Von établit une taxe à tant par acre sur les terrains cultivés et non cultivés , on n'aura rien ajouté aux frais de production. Il y a deux cas où des portions de capital sont appliquées à la culture de la terre, sans rendre plus que les profits ordinaires du capital , par conséquent sans payer de rente foncière : l'un est celui où , après que deux ou un plus grand nombre de portions du capital ont été appliquées à la terre , chacune rendant moins que la précédente, on y en applique de nouvelles portions ; l'autre , celui oii , après que les terres du second ou du troisième degré de fertilité
ont été épuisées , on applique la culture à des terres d'une qualité inférieure.
Dana le premier de ces cas, on voit toi^t de suite qu'une taxe par acre- n'affecte pas les . frais de production^ sur les portions de capital ultérieurement employées. Quand la première portion est appliquée ^ la taxe est payée ; il est donc de l'intérêt du fermier d'en appliquer une seconde , aussitôt que le prix des produits a suffisamment haussé pour lui procurer ses profits de capital et rien de plus. Il n'y a rien à ajouter à la taxe qui est déjà payée.
La conclusion est la même quand on applique le capital à une terre neuve de qualité inférieure. Dans ce cas , si la taxe a été payée préalablement , le propriétaire a intérêt à cultiver cette terre , du moment que le prix du produit hausse suffisamment pour rendre les profits du capital que la culture peut exiger.
Le cas toutefois est différent quand la taxe n'est levée que sur les terrains cultivés. Lorsque le capital descend des terres les plus fertiles qui ont été cultivées auparavant ^ à d'autres moins fertiles qu'on n'a pas tcncore
cultivées^ une taxe commence alors k éite payëe. Les produits qu]on récoltera doivent rembourser non -seulement les profits ordinaijres du capital, mais eiicore la taxe ; une terre de cette espèce ne sera pas cultivée tant que le prix des produite ne sera pas élëvë assez pour qu^elle rende de quoi rembourser ces deux sommes. La taxe est donc comprise dans les prix.
La conséquence, à l'égard du propriétaire, est avantageuse. Supposons que la terre du troisième degré de fertilité soît la dernière à laquelle la culture soit descendue ; qu'une terre de cette qualité Iproduise deux quarters de blé par àcrê\ la terre d'un degré supérieur de fertilité quatre quarters ^ et la terre du premier degré de fertilité six quarters. Dans, ce cas il est évident que deux quarters par acre produisent de quoi payer te taxe et rembourser le fermier de son capital avec profits. Le propriétaire peut donc tirer deux quarters par acre de la terre de second qualité , et quatre de celle de la première qualité. Il tire tette quantité de produits , dans les deux cas également , c'est-à-dire qu'on levé ou qu'on ne lève pas )a taxe en question f, mais dans le cas de la
taxe les prix haussent et chacun de ses quar^ ters de blé est d'une plus grande valeur. Une taxe de ce genre enlèverait donc aux consommateurs tant par (icre pour le gouvernement , mais beaucoup plus encore au profit des propriétaires.
SECTION XI!
DES TAXES SUK LES HDTATIOns DE PBOPBIÉTÉ.
Les taxes sur les mutations de propriété sont de plusieurs sortes : conirae les droits de timbre sur les achats et les ventes, les droits sur les legs , ceux sur les actes requis pour la transmission des propriétés , et d'autres de la même pâture.
Dans le cas de toute propriété qui est le produit du travail et du capital, la taxe sur les achats et les ventes tombe 'sur l'acheteur, parce que les frais de production , y compris les profits de capital , doivent se rembourser en même temps que la taxe.
La taxe sur le transfert d'une propriété foncière , qui est une source de production et non le produit du travail et du capital , tombe sur le vendeur, parce que l'acheteur
considèFe quel bénéfice il pourra tirer de son capital en remployant d'une autre manière ; et si la terre ne lui offre pas Téquivalent , il refuse d'échanger son capital contre de la terre.
Le^ droits de legs et de donations tombent évidemment sur ceux qui les reçoivent.
W»»<<»»<^»WM>»M)»M<¥WW<»l(W<»ai>»»%|(WM)»%W»l^
SECTION XHI.
DES FEAIS DE JUSTICE
Les taxes sur les procédures devant les tribunaux sont levées principalement sous forme de frais de timbre des divers actes employés dans les affaires judiciaires , et sous celle de rétributions pour les divers incidens de la procédure.
Il est assez évident que ces frais tombent sur les plaideurs. Il est également évident qu^ils forment une taxe sur le recours à justice.
Le recours à justice a lieu dans deux cas :
ou lorsqu^on peut y mettre en doute à laquelle de deux personnes appartient certain droit , ou quand le droit de quelque personne a été violé , et qu^on demande une réparation.
Il n'est pas très -convenable de taxer un
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homme parce quUl a un droit qui malheureusement est contesté ; mais c^est la plus grande de toutes les inconvenances que de taxer un hopme parce qu'il a souffert une injustice.
Il est très - évident que toutes les taxes de ce genre sont un obstacle pour obtenir la réparation d'un tort; et tout ce qui empêche la réparation d'un tort favorise Tinjustice. . Une taxe sur la justice est donc une prime ac- | cordée à l'injustice. (
SECTION xiy.
DBS TAXES SUR U MONNAIE ET LES MÉTAUX PRÉCIEUX
Une taxe sur la monnaie ne peut être commodément levée que lors de sa fabrication , ou lors du premier achat des métaux. On pourrait la lever sur les métaux, soit à leur importation des pays étrangers , soit à leur sortie des mines , si elles existent dans le pays.
Une taxe sur la fabrication de la monnaie est la même chose , en résultat , que ce que nous avons appelé seigneuriage.* Elle consiste à payer, pour obtenir la monnaie , quelque chose de plus que la valeur du métal dont elle est composée.
L'effet de cette espèce de taxe est évident quand il n'y a que de la monnaie métallique en circulation. Personne ne portera de mé-
► Voye» page i3g.
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taux à rhô tel des monnaies à moins que le métal contenu dans la monnaie n^ait plus de valeur que le métal en lingot, au moins du montant de la taxe. Le cours hausse alors, c'est-à-dire que le métal à l'état de monnaie s'élève en valeur d'une quantité égale au montant de la taxe.
Cette taxe a la propriété particulière de ne tomber sur personne. Elle ne tombe pas sur l'homme qui porte du métal pour être frappe, parce qu'il ne le fait que lorsque les espèces qu'il reçoit en échange sont d'une * valeur égale à celle du métal et au montant de la taxe réunis. Elle ne tombe pas sur les personnes à qui les espèces sont données comme instrument d'échange , parce que , pour ces personnes, les espèces ont la même valeur que si elles contenaient tout le métal pour lequel on pourrait les échanger.
C'est donc une taxe qui devrait toujours être portée aussi loin que sa limite particulière peut le permettre. Cette limite est le cas où la taxe a assez diminué la valeur réelle
de la monnaie pour encourager la fabrication clandestine. Si la taxe est élevée assez haut
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pour indemniser le monnayeur clandestin de ses dépenses et du risque d'être découvert , la fabrication clandestine aura lieu..
Dans un pays où le papier-monnaie circule concurremment avec la monnaie métallique, le papier tend à prévenir les effets du seigneu^ riage.
Il est de Tintérét de ceux qui émettent du papier d'en maintenir dans la circulation une aussi grande quantité que possible. Ils peu* vent augmenter cette quantité jusqu'à ce qu'il devienne de l'intérêt des porteurs de leur rapporter leurs billets pour avoir du numéraire.
U n'e^ de l'intérêt des porteurs de billets de les rapporter à la banque pour avoir du numéraire que dans le cas où il y a du profit à le fondre. Les espèces comme monnaie ne valent pas plus que le papier , tant qu'elles circulent au pair avec lui ; mais si le papier a été émis en trop grande quantité , le cours peut baisser assez pour que le métal cohteiMi dans la monnaie ait plus de valeur en lingot que monnayé. La fonte qui a lieu pour obtenir le profit résultant de cette diKérence est le
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seul frein qu'on puisse apporter à la trop grande émission d'un papier-monnaie remboursable en argent à la volonté du porteur.
II est très-évident que si la monnaie est émise avec un seigneuriage tel que le métal qu'elle contient ait plus de valeur que ]e métal en lingot, elle ne pourra conserver cette valeur que si là quantité en circulation est limitée. Quand on émet du papier sans restriction , cette limite n'existe plus. Le papier émis augmente la quantité de monnaie en circulation, jusqu'à ce que la monnaie métallique soit réduite d'abord à la même valeur que le métal en lingot et ensuite à une valeur moindre, A ce point, il devient de l'intérêt des porteurs de billets de demander des espèces à la banque pour les fondre; et il est de l'intérêt des banquiers d'arrêter l'émission de leuiis billets.
On peut toutefois adopter un expédient très* simple et très - efficace pour empêcher cet effet que produit le papier^monnaie. C'est d'obliger la banque à rembourser ses billets Mit en espèces, soit en lingots au choix des porteurs. Supposons qu'une once d'or mon^
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nayé ait une valeur nominale de trois livres sterling , dont il faut déduire un seigneuriage de cinq pour cent , et que la banque soit obligée de payer , à la demande des porteurs de ses billets , non*seulement trois livres sterling en monnaie, mais une once d^or en lingot y si on le préfère ; il est évident que , dans ce cas , la banque a intérêt à empêcher le cours de baisser. Si le cours est assez haut pour que trois livres sterling d^une monnaie quelconque j métallique ou non , égalent en valeur une once d^or , la banque ne perd rien à Tobligation de donner une once d^or pour trois livres sterling en billets. Si le cours est assez bas pour que trois livres sterling d^une monnaie quelconque ne vaillent pas une once d'or , la banque perd. On peut donc faire , par ce moyen , que le frein à rémission du papier agisse plus tôt.
Une taxe sur les métaux précieux , au moment de l'importation ou de Textraclion de la mine , tomberait sur les consommateurs , si les métaux étaient destinés à la fabrication d'objets de luxe et d'ornemens ; elle ne tomberait sur personne si les 'métaux devaient être employés sous forme de monnaie.
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Cette taxe augmenterait la valeur échangeable du métal ; mais une petite quantité d^un métal très-précieux fa^est pas moins commode comme instrument d^écbange ^ qû^une plus grande quantité d^un métal moins précieux.
Il serait donc à propos de tirer autant que possible de cette source. Cependant la facilité de porter et de cacher une marchandise qui contient une grande valeur sous un petit volume , fait qu'on ne tirerait pas beaucoup de cette source. Avec un droit même trèsmodique y l'importation illicite serait inévitable.
Quoiqu'une taxe sur les métaux précieux, soit à rimportation , soit à l'extraction de la mine , dût ^ de même qiie toute autre taxe sur un article particulier, tomber définitivement sur le consommateur , cela n'aurait pas lieu immédiatement. Ce qui met les producteurs à même , lorsqu'on établit une taxe sur quelque marchandise , d'en rejeter le poids sur les consommateurs , c'est la faculté qu'ils ont d'en élever le prix en diminuant l'offre. Pour la plupart des marchandises, la quantité mise en usage est promptement consommée. La fourniture annuelle forme donc une
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fraction considérable de la quantité mise en usage, et si cette fourniture manque en totalité ou seulement en partie , les prix haussent considérablement. Le cas est différent avec les métaux précieux ; si Tapprovisionnement annuel vient à manquer totalement, il h'y aura pas de quelque temps une diminution considérable dans la quantité en usage. Cette circonstance aura donc peu d^ effet sur les prix. Pendant ce temps les vendeurs de métaux ne sont pas indemnisés; pendant ce temps la taxe tombe plus ou moins sur eux.
La même observation s'applique aux maisons et à tous les autres objets dont la quantité en usage est grande à proportion de Vaugmentation annuelle.
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SECTION XV
]>£S EFFETS DE L\ TAXATION SUR LA VALEUR DE LA MONNAIE ET L'EMPLOI DU CAPITAL.
Le capital est cmployë de la manière H plus avantageuse , quand on ne fait usage d'aucun moyen pour le détourner d'un emploi vers un autre. Il est employé de la ma- 1 nière la plus avantageuse, quand il suit la i direction que l'intérêt des possesseurs lui ! donnerait librement.
Supposons que le drap vaille en Angleterre vingt shillings par yard; que la toile faîte en Angleterre vaille trois shillings ; et qu'en Allemagne la toile ne vaille que deux shillings , et le drap fabriqué dans ce pays vingtquatre shillings par yard,
U est très-évident que , dans ces circonstances , il serait de Tintérêt de l'Angleterre d'employer son travail à fwe du dr^p pour l'Al-
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lemagne , au lieu de faire *de la toile pour son propre usage , et qu'il serait de Finlérêt de rAllemagne de faire dé la toile pour l'Angleterre , au lieu de faire du drap pour son propre usage.
En Angleterre , la même quantité de travail qui produit une yard de drap ne produirait que sept yûrdi de toile, tandis qu'en Allemagne une yard de ce drap vaudrait douze yards de toile. En exportant son drap pour l'ëchanger contre de la toile , l'Angleterre gagnerait dans toute la difïî^rence entre sept yards et douze yards de toile.
Si, dans ces circonstances, on établissait en Angleterre une taxe sur le drap , qui en élevât le prix à vingt-quatre shillings, qu'en résulterait-il ?
En premier lieu , il est évident qu'on n'exporterait pas de drap pour l'Allemagne. Le prix de la toile serait néanmoins assez bas en Allemagne , pour que cette toile fût importée en Angleterre. Ce serait avec de l'argent et non avec du drap qu'on la paierait ; l'argent deviendrait donc comparativement rare en Angle-
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terre , et les prix tomberaient; Targent deviendrait comparativement comnîun en Allemagne, et les prix hausseraient. La toile deviendrait trop chère pour qu^on Timporlàt en Angle-^ terre , à moins qu'en même temps , et .par Feffet de Taccroissement de valeur de la monnaie, quelque autre marchandise n'eût assez baissé de prix pour qu'on pût l'exporter. Dans le premier cas , l'Angleterre , par une taxe sur ses draps serait privée de l'avantage d'obtenir à bon marché de la toile d'Allemagne , et obligée de la fabriquer ellemême. Dans l'autre cas, elle serait forcée d'exporter , en échange de la toile , quelque autre marchandise que, par supposition ,^eUe produirait à plus grands frais qu^ U première.
De cette manière, il est évident que, par l'effet d'une taxe imposée sur les draps , le peuple d'Angleterre perdrait, non-seulement en payant cette taxe , mais encore en étant obligé de payer plus. cher pour se procurer de la toile.
. L'effet de cette taxe sur les prix serait d'élever la valeur en monnaie du drap d'une
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certaine quantilë quoique inférieure au montant de la taxe , et d'abaisser la yaleur de toutes les autres marchandises : elle n'élèverait pas , du moins d'une manière permanente, le prix du drap d'une quantité égale au montant de la taxe , parce qu'elle ferait sortir du pays une portion du numéraire ; «Ue abaisserait le prix de toutes les autres marchandises > parce que cette exportation de numéraire en augmenterait la valeur.
Si , en même temps qu'on imposait une taxe sur le drap , une déduction du montant de cette taxe eût été accordée sur les droits d'<^portationi il n'y aurait eu aucune altération dans le commerce avec rÂllemagne ; le drap anglais eût été importé dans ce pays et la toile de ce pays importée en Angleterre aux méfnes conditions qu'auparavant. Le peuple anglais «urait porté le poids de la taxe , mais n'aurait éprouvé aucun autre dommage ; il n'y aurait eu aucun transit de métaux précieux ; le prix du drap aurait haussé en Angleterre; mais celui de toutes les autres marchandises serait resté le même.
Quand même on n'accorderait pas la dé-
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duction dont fioùs venons de parler , les taxes n^ont pas une tendance nécessaire à diminuer le commerce extérieur. Quoique l'Angleterre , comme dans le cas supposé , se trouvât gênée par la taxe dans l'exportation de ^n drap , elle pourrait bientôt par l'effet du transit de métaux précieux être à même d'exporter quelque autre marchandise. U est facile de voir que le raisonnement employé dans ce cas s'applique à tous les autres. Un pays fortement imposé peut tout autant ex-' porter que s'il n'était pas imposé du tout.
Cependant si l'on ne prend pas soin , et rarement on le prend, de compenser les droits établis par de contre-droils et des draw-bachs^^ il n'exporte pas avec le même avantage.
H y a deux cas où la valeur en monnaie des marchandises peut- être augmentée par la taxation : celui où les marchandises sont taxées isolément , comme le drap dans l'exemple que filous venons de citer ; et celui où toutes les marchandise^ sont taxées par des droits ad valorem,
JDans ^u]cuq[ de ces deux cas It haut prix des marchandises , ou, en d'autres termes^ la»
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diminution dans la valeur échangeable de la monnaie , n*a de tendance à faire sortir Tar* gent du pays.
Dans Texemple cite plus haut ^ le drap seul se trouvait avoir haussé de prix par l'effet de la taxe ; la valeur échangeable de la monnaie n^avait donc diminué que par rapport au drap ; mais la monnaie ne pouvait avec quelque avantage sortir du pays pour aller acheter du drap , puisque cette marchandise , à Timpbrtation , aurait eu à payer la taxe.
Un droit ad valorem , bien qu7I élève , de la manière qui a été expliquée, le prix de toutes les marchandises , et diminue la valeur échangeable de la monnaie , n'a pas non plus de tendance à faire sortir l'argent du pays. Supposons ce droit de dix pour cent, et que la valeur échangeable de là monnaie soit tombée d'autant au-dessous de celle de la monnaie dans les pays voisins : il n'y aurait aucun profit pour le marchand à envoyer son argent acheter à l'étranger dix pour cent de plus de marchandises , sMl était obligé de payer dix pour cent de leur valeur à l'importation. Il paraît donc démontré que le prix des mar-
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chân^discs , dans un pays , peut êt^e élevé par la taxation à quelque degré que ce soit audessus de leur prix dans les autres pays, si des draw'backs et des contre - droits habilement calculés sont établis à Texportâtion et a l'importation. ' •
CHAPITRE IL
De lar distribution i3
Section T*. Du loyer des terres , autrement dit rente
foncière • • • .•••••• i5
Sectiois il Des salaires • • . . 3^
§ V, Le taux des salaires dépend de la proportion entre la population et Temploi qu'elle peu) se procurer, on en d'autres termes entre la popala-
tion et les capitaux • • 34
§ IL Preuve de la tendance de la population à s'accroître rapidement • • . • • 4û
§111. Preuve d'une moindre tendance des capitaux
à s'accroître rapidement. 4^
§IV. Iacs moyens qu'on, emploierait pour forcer
3l6 TABLE DES MATIÈBES.
les capitaux à augmenter plus vite qu^îls a^oat « de tendauce naturelle à le fiiire , ne produiraient
pas d'effets avantageux Sj
Section m. Des profits de capital *..... yS
CHAPITRE m
Des échanges 85
Sectiotï r*. De Tespèce^ d'avantage provenant de rechange des produits, et dos principau|[ agens qu'on j '
emploie ibid.
Section 11. De ce qui détermine la valeur échangeable des produits , c'est-à-dire la quantité à donner d'un produit quelconque en échange d'une certaine quantité d'un autre produit » 88
Section III. De l'effet produit sur les valeurs échangeables par une fluctuation dans le taux des salaires
et des profits « . . . . loo
Section IV. Des circonstances où il est de l'intérêt des
nations d'échanger leurs produits .....112
Section V. Les articles importés sont la source des bénéfices qu'on retire du commerce extérieur i 120
Section VI. De l'avantage d'employer un article particulier comme intermédiaire des échanges 124
Section VII. De ce qui règle la valeur de la monnaie. 1^8 Section VIII. De ce qui règle la quantité de monnaie. i34 Section IX. Des signes représentatifs de la monnaie. . i4i Section X. Des avantages qu'on retire de l'usage du
papier-monnaie. i46
Section XI. Desinconvéoiens auxquels est sujet l'usage du papier-monnaie* * ^ • • « i49
TWtt DES MATIÈRES. Sl^
Section XII. La valeur des métaux précieux détermine
si un jiays doit nporter au importer. ij5
Section XIII. La valeur des métaux précieux ( ou do moyen d'échange ) qui détermine l'exportation , n'est
pis la même daoi tons les pays 177
Section XIV. De laniamère dont les mélaux servant de moyen d'échange, se distribuent parmi les diverses
nations du globe. 181
Sectioh XV. Des transactions pécuniaires entre les nations. — Des lettres de change. 188
Section XVI. Des primes et des prohibitions an
Section XVU. Des colonies '. 1^5
CHAPITRE IV
De la consommation 337
Section I". De U consommation productive et de la
cODsommalion improductive a38
Section II. Le produit annuel se consomme annaelle-
meiit 34'*
Section 111. La consommation s'étend à mesure de b
production a49
Section IV. De quelle manière le gouvernement consomme 361
Section V. De ta Use sur les rentes foncières 364
Section VI. D'une taxe sur les profits. 373
Section VII. D'aoe taxe sur les salaires :
Section VIII. Des (axes sur les marchandises, soit snr certaines marchandises en particulier, soit sur toutes
tes marchandises en général ■
Section IX. J^'^oMtoR «UT Jes^eodaito de Ji«e»e. .
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lmensdconomiepo00millgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Élémens d'économie politique

		PREFACE

		EXPOSITION, ÉTENDUE ET DIVISION DU SUJET

		Z INTRODUCTION

		INTRODUCTION

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IL

		RENTE FONCIÈRE

		DES SALAIRES

		DES PROFITS DE CAPITAL

		SECTION PREMIÈRE

		SECTION VL

		DE CE QUI RÈGLE LA VALEUR DE LA M0NI9AIE

		D£$ SIGNES REPRESENTATIFS DE LA MONNAIE

		SECTION XL

		SECTION XV

		CHAPITRE IV

		DE LA CONSOMMATION PRODUCTIVE ET DE LA CONSOMMATION IMPRODUCTIVE

		LE PRODUIT AT9NUEL SE CONSOMME ANNUELLEMENT

		DE QUELLE MANIÈRE LE GOUVERNEMENT CONSOMME

		DE LA TAXE SUE LES RENTES FONCIÈRES

		DES DIMES ET DE LA TAXE POUR LES PAUVRES

		DES FEAIS DE JUSTICE

		DBS TAXES SUR U MONNAIE ET LES MÉTAUX PRÉCIEUX

		SECTION XV

		CHAPITRE IL

		CHAPITRE m

		CHAPITRE IV

		Sources et licence





